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A l'Qrtlre · du jo.ur 
~ ~ ~ "' .. . ' . 

LE·,:P:ROJET DE ;. ".NATl.ONAtiSiJION''· 
DE LA NATIONAL BANK OF EGYPT 

Il semble que le gouvernement soit décidé à "mitiona­
liser" la Nationàl Ba"nk, c'est-à-dire· à en faire un établisse­
ment central d'émission contrôlé .mir J'Etat. 

On ne sait encore si · le gouvernement se. contentera 
d'acheter la Banque Nationale - il en a les moyens, le 
fonds de réserve s'élevant à plus de soix·ante millions de 
livres - ou s'il permettra au capital privé de s'y investir. 
Le fait est que la Banque, telle qu'elle existe. actuellement, 
c'est-à-dire en tant qu'institution bancaire privée, va cesser 
d'exister dès que )es mesures législatives et fin'ancières 
essentielles aûront -été terminéès. Ce .. qu( à ·riotre avis, exi-

gera du te:r;np~: ... 

Les milieux gouvernementaux . reprochent à la National 
Bank .. d.e .nous :: avoir éntrainé · dans le d-édale des crédits 
sterling.· C'èst · -p~rceque ·la Banque a accepté, sans · aucune 
restriction, des bons du Trésor britannique pendant la 
guerre, disent-ils, que l'Egypte se trouve aujourd'hui à la 
tête d'avoirs considérables bloqués à Londres et dont la 
libre disposition lui est refusée. 

Nous n'avons pas l'intention de nous ériger en défen­
seurs de la Banque Nationale. Tel n'est pas notre rôle. Mais 
nous voulons demander au ministère des Finances ce qu'il 
aurait pû faire, même s'il avait contrôlé l'émission des -­
billets de banque. Lancée dans une guerre dont dépendait 
le sort ·du: ~onde, la Grande-Bretagne était obligée d'avoir 
de l'argent . égyptien pour effectuer les achats essentiels 
aux forces importantes qui se trouvaient en Egypte. L'An­
gleterre aurait dû payer soit en or, soit en billets. Comme 
l'Angleterre n'avait pas l'or nécessaire, la National Bank 
dût accepter des billets, c'est-à-dire des bons du Trésor. 
D'ailleurs. comme le devise égyptienne était rattachée offi­
ciellement au sterling, c'est-à-dire échangeable sans aucune 
restriction en sterling, la National Bank ~e .pouvait refuser 
les sterlings que la Grande-Bretagne lui offrait. Et le -rat­
tachement de la monnaie égyptienne à la monnaie anglaise 
n'était pas une mesure édictée par la National Bank mais 
par le gouvernement égyptien. 

Ceci dit, revenons au projet de 1transformation de la 
Banque Nationale en Banque d'Etat. Le projet ·n'est pas 
nouveau. (Il remonte à bien avant la guerre. Dans -certains 
milieux, on déclarait alors que le gouvernemev.t comptait 
créer de toutes pièces une nouvelle banque d'Et~t qui ·au­
rait entre autres droits celui de contrôler les autres insti­
tuts- de crédits et celui d'émettre la monnaie 

Mais il ·semble que ron soit revenu sur cette décisiO.Jf et 
que l'on éompte "na1ionalis'er'' la National Bâ.rik, co:rri.me 
cela s'est fait en France et en· Angleterre: . · ·' 

~ - ,. . - . . ~ . 

Le gouvernem~nt va nqmmer un. comité d'experts pour 
étudier les mesurés: à prendre. Dfaucuns préconisent_ que le 
gouvernement achète les· 51 po,ur cent des activités de la 
Banque de fa<;on à la contrôler ~ffectivemept. · D'autres 
estiment qu'aucune modification ne devra être nort8e à la 

~trueture . actuelle de la Barùiüe sinori que re g·oU:verneur 
devra être nommé par le gouvernement, que le ministère 
des· Finances , devrait avoir une sollte de droit de veto, que 

_ plusieurs administrateurs de'Vrai_ent être nommés par les 
autorités officielles, que les Egyptiens d•evraient ·détenir 
la majorité des actions et que celles-ci, comme celles de la 
Banque Misr, devraient devenir nominatives au lieu d'être, 
comme elles le sont actuellement, au porteur. 

Les champions de cette m~s14re _af~irment que la Banqu2 
marche parfaitement actuellement, que ses rouages sont 
excellents, qu'elle réalise des profits considérables et qu'on 
ne devrait pas détraquer une machine aussi harmonieuse 
dans de simples buts politique&. · 

On nè sait encore·· ~e qu~ :É~;~ le gouverneme~t. Lui 
même, d'ailleurs .. l'ignore.- Gar en dehors de la décision de 
"nationaliser" la: Banqùe Nationale-; - à une date plus ou 
moins rapprochée, aucune mesure n'a été prise. La Commis· 
sion d'étude, elle-même, n'a pas encore été :nommée. 

~ ..al ... . .. . • . . • . . . .. ~ 

La nouvelle de la "nationalisation" annoncée avec ta 
page par la p~esse de langue arabe, a ému certains action­
naires qut se sont empressés de vendre leurs actions. Le 
titre a réagi assez violemment. 

A notre sens, il n'y a aucune raison de crainte. Si le 
gouvernement se décide d'acheter la Banque, il devra payer 
toutes ses activités et leur contrevaleur reviendra aux ac­
tionnaires. Le cours boursier actuel est inférieur, croyons-

·-nous, à la valeur intrinsèque --du~ titré: Car· en dehors du 
capital et . des réserves visibles. la National Bank possèd~ 
de très importantes réserves invisibles, des réserves que 
le Conseil refuse constamment de dévoiler mais qui, en cas 
de liquidation, ou d'achat par le gouvernement, devront 
être acquises aux actionnaires. 

Tant en France qu'en Angleterre, les actionnaires re­
çurent lors de la "nationalisation" des banques d'Etat, en­
tière~ent leur dû. Il ne saurait en être autrement en Egyp­
t~: ~)'~iJl'eurs, la sagesse avec laquelle a été .dirigée depuis 
sa fondation la National Bank, une banque privée ne l'ou 
blions pas, lui a permis de éonstituer .des réserves dont, 
comme nous l'avons dit, on ignore l'importance et que n'a­
v.aiE:mt _ni la Banque œAngleterre -ni la Banque de France, 
proportionnellement parlant. · 

Si, par contre, le gouverne:r;nent se décidait à laisser 
fonctionner la Banque, tout en. assurant le contrôle et en 
transformant les actions au porteur en actions nominatives, 
rien ne serait changé. Les actionnaires continueraient à 
joui;r de$ ·mêmes .CÇlupons et à avoirJel.!rf? capitaux garantis 
~ar,: .. ~~s 3-:"?ÏfS. _-~e: hi ·Banque. . ' · 

Si enfin, le gouvernement décidait de -détenir les 51 
·. pour cent de la totalité des actions, il devrait arriver à un 

arrangement avec -les aétionnaires. Et les droits de ces 
derniers seraient nécessair~~ent _sauvegardés. 

Car nous ne ·croyons ' pas; commé le 'p;roclament les pes 
simistes, qu'une loi viendra régler purement et simplement 
le sor.t des ' aetion~taires/ qui se; trouveraient lesés. Le gou­
vernemenf· égyptien est tro-,:> imbu . du . sens d'éauité pour 
avoir recours à un tel procédé. D'ailleurs. il est douteux 
cne le Parlement· apnrouve une telle mesure. 

Charles ARCACHE. 



L'EGYPTE APRES LE 15 JUILLET 

Certains commerçants ont 
commencé à stocker les mar­
ch2·ndises, espérant qu'à partir 
du 15 juillet, les importations 
seront réduites et qu'une hausse 
des prix se produira. Interrogé 
à ce sujet le ministre des Fi­
nances a déclaré : 
~ Les commerçants stockent 

actuellement les marchandises 
~ans l'espoir que leurs prix 
h-ausseront sous prétexte que 
leur importation à l'avenir sera 
diffi:cile. En premier Iièu je 
pense que ce pessimisme n'est 
pas justifié car j'ai gr2nd espoir 
que les pourparlers sur les 
créances sterling à Londres 
aboutiront à un résultat positif. 

Par ailleurs dès que les be­
soins de la consommation locale 
"ont comblés. il est toujours pos_ 
sible d'exporter certains pro­
duits. tels que le sucre pour 
20.000 tonnes. les produits 21i­
mentaires en conserves. En ou­
tre dès que nous aurons livré 
notre part de riz au Conseil 
International des Vivres nous 
pou.rrons également exporter 
de grandes quantités de ce ri:z. 

Cependant les primes ne se­
ront délivrées qu'après que l'ad­
I!linistration se sera assurée que 
les marchandises ne serviront 
P2.s à alimenter le marché noir 
ou à toute autre manigance. 
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Mécontentement 
Le correspondant de l"'Ah­

ram" à Londres annonce que les 
délégués égyptiens. ne sont pas -
satisfaits du retard de la secon-
de réunion dans les négocia-tions 
pour le règlement des créances 
sterl'ing. En effet, ils sont arri­
vés en Grande-Bretagne depuis 
plus d'une semaine et une seu- -
le réunion officielle des deux 
délégations a .eu lieu. = 

La seconde réunion a .eu lieu 
jeudi, à laquelle les deux prési­
dents des délégations -o·'fficielles 
d'Egypte et d' Ang:eterre ·n'ont ~ 
pas assisté. : . 

Se~on le correspondant , du ~===========:::======= "Assas," Ia dé~égation egyptien-
n E- qü ittera la Grand2-B,retagne 
entre le 25 et le 30 cour:mL 

Un commentaire du "Times" 
Commentant ~e poïn.t . çie vue 

britannique sur les . créances 
ster:ing, le "T;mes" écrit : 
"N'est-ce pas justifier l(\ réduc­
tion des créances due à l'Egyp-

LA GUERRE ECONOMIQUE 
Al lkhwan al Mouslimoun 

est ù'avis que pour obte. 
nir . gain de cause, l'Egyp. 
1e devrait commencer par 
mener une cam-pagne éco· 
nomique contre la Grande· 
Bretag·ne. Voici un quoi 
consiste cette campagne: 

a) Conclur,e des accords 
·cœnmerc:aux avec l'Am€­
rique N les autres pays, au 
lieu d'effèctuer l2 plupart 
des transactions avec la 

. Grande-Bretagne. 
b) Confier l'exécution des 

grands projets à des socle­
tés américaines plutôt 
qu'angbises. 

c) Reconstituer la voie fer­
rée--Kéneh Safaga en vue 
de la création d'un grand 
port égy.ptien à El K·osseir 
pour ' c2.11ser . du préjudice 
aux acti0nnaires de la COim­
pagnie du Canal, qui sQùlt 
pour la plup-art anglais. 

d) Contracter un emprunt 
auprès de l'AmériQue pour 
l'exécutioi:'l de.c: grand," pro­
jets et l'achat de Uberty. 

. s.hip~_ 

te, à l'Inde et à l'Irak, en . di­
sant que ces créances ont . été -
obtenues sur le marché où les 
profiteurs avaient une liberté -
tota:e ? Maintenant ce$ pays 
demandent à acheter les mar­
chandises au marché britanni­
que dont les prix sont très ré­
duits à cause de :a concurren­
ce." 

- e) Transférer le bureau des 
achats des admini•strations 
gouvernementales de Lon. 
dres à New-York. 

La date- des négociations ayec 
l'Irak 

Le correspondant de l'Agence 
d'Information Arabe à Londres 
apprend que les négociations 
avec l'Irak commencero.rit la 
semaine prochaine. EE~s iront 
de pair avec les négociations 
anglo-égyp tiermes. · . 

f) Séparer l::1 livre égyptien­
ne du sterling et adhén:r 

~=- dU bloc doUar_ 
g) Ucenci-er les urofess·eurs 

§_==== 1nglais àe nos écoles. 
h) Agir de façon à montrer 

!'lux A:tgl.ais Que d•o même 
q11e .1otrp amitié leur a 
n·ermis de gagner la guer­
re. notre inimitié leur cou-

LA POLITIQUE COTONNIERE 
DU GOUVERNEMENT 

Ces derniers temps la question 
de l"'acréage" du coton à lon­
gué soie et surtout celui de 
Karnak est revenu sur le tapis. 

Le ministre des Finances a 
écrit au ministère . de l'Agricul­
ture l'informant que cette ques­
tion est devenue une des bases 
fondamentales de la politique 
cotonnière du gouvernement. 

Il a souligné le fait que les 
stocks emm2gasinés de coton de 
cette espèce ont paralysé 36 
millions de livres. C'est pour­
quoi le ministère des Finances 
préconise de disposer du coton 
.emmagasiné autant que possi­
ble. car le marché se trouvera 
toujours influencé par ces 
stocks et tant qu'ils ne seroiJ.t 
pas vendus. 

Le ministère conclut donc que 
le nécessaire devrait· être pris 
pour que la loi No. 121 de 1946 
continue à être appliquée. cette 
loi' concernant 1'2créage du coton 
à longue soie_ 

L'ACRE AGE DU COTON 

Le Comité supérieur de l'ap­
provisionnement, en sa dernière 
réunion. vient d'approuver une 
suggestion tendant à diminuer 
les superficies qui seront culti­
nées en coton du.rant la saison 
prochaine, et ce pour permettre 
d'augmenter celles qui seront 
plantées en légumes, particuliè­
rement en ceux qui' sont ac. 
tueUement demandés sur ]es 
marchés extérieurs. 

Enfin nous nous proposons 
d'examiner à nouveau les droits 
d'exvortation relatifs au sucre, 
afin de mettre un terme aux 
plaintes et "doléances de ceux 
qUi en font le commerce. 

La dé\~gation ir aki·enne. arn- _ 
vera le 15 courant à Londres. Ir:::;:=;:::========================= La délégation est présidée par 

AUTOUR DE LA LIVRE 
STERLING 

le ministre des Affaires Etran-
gères 'irakien. Elle ·comprend le 
directeur général du ministère 
de l'Economie l-e directeur gé­
néral du ministère des Finan­

Des rumeurs sur la position ces, 
et le prix de la livre égyptienne 
ont c1rcu é ces derniers jours 

etc. 
UNE SITUATION . 

dans certains milieux. 
Interrogées par un rédacteur 

du "Assas", les autorités respon­
sables ont démenti ces rumeurs 
disant que les banques accep- -
te.nt ·et continueront à accepter -
·les transferts de capitaux sur _ 
la base cte 97 pia'stres et demie 
.la livre sterling. Pour ce qui 
est des rumeurs selon lesquelles -
le cours de la livre sterling a 
haussé et a atteint 110 et même -
112 piastres, la cause en est les _ 
voyageurs qui désirent transfé-
rer avec le:ur départ une plus -
grande somme que celle qui = 
·leur est autorisée, so'it 20 livres. · ~ 
Ils achètent donc les devises ~ 
dont ils ont besoin à n'importe ~ 
quel prix pour ne pas se 1imiter ~ 
aumontant qui leur .est accordé. = 

NOUVELLE 
Le Mokattam eSt d'avis 

que l'Egypte pourrait . tire.r 
grand profit .en é.tant oblJ.. 
gée d'affronter ·une situa­
tion nouvelle comme celle 
qui pourrait se prés·enter 
après le 15 juillet: 
Elle .serait amenée à ,.. dé­

ployer <le gr.a.'l.ds efforts pour 
augmenter sa production a­
grico-le et industrielle ·· pour 
se p:aJs\Ser d'une grande par­
tie de ses importati·ons de 
luxe et pour améliorer • ses 
st.ations cl1matiques en ·vue 
de réduire le nombre .. de 
ceux qui v-ont vit1égiaturer 
en · Euroue. De cette faÇon, 
elle- réaliserait. deu'X gains: 
un gakl matériel et un gain 
moral 

Edition française du J.O. No. 50 du 5 Juin 1947. 

MINISTERE DES COMMUNICATIONS 

·Arrêté ministériel No. 9 de 1947 fixant la date d'application de 
la réduction des prïx de transport des voyageurs sur le 
réseau des Chemins de ter de l'Etat. 

.LE MINISTRE DES COMMUNICATIONS, 

Vu la décision du Conseil d-=s Ministres en date du 20 avril 
1947 portant réduction de 10% des pnx de transport des 
·voyageurs dans les trois classes sur les lignes principales, sauf 
-les lignes de banlieue, des Chemins de fer de l'Etat; 

Art. 1. - La décision du Conseil des Ministres susmen­
, tionnée entrera en vigueur à partir du 21 juin 1947. 

. Art. 2. - Le Direct"=ur Général des Chemins · de fer, Télé. 
,graphes et Téléphones de l'Etat· est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

29 mai i947. 
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EXPORTATIONS -IMPORTATIONS ·Début ou Sénot sur ·les Sociétés Anonymes 
L'EXPORT A TI ON DES 

TOMATES 
L'admini-stration de l'industrie 

vient de décider d'autoriser 
l'exportation des tomates conser. 
vées, ·S2ns conditions et sans 
besoin d'un permis quelconque. 

Cette décision est actuellement 
soumise au ministre du Com­
merce et de l'Industrie pour ra­
tification. 
L'EXPORTATION DE L'OIGNON 

Le ministère avait autorisé 
l'exportation de 10.000 tonnes 
d'oignons. 

Elle vient d'autoriser l'expor­
tation d'une nouvelle quantité 
de 5000 tonnes. Toutes ces quan­
tités proviennent de celles qui 
se trouvent actuellement sur les 
quais. 

On croit savoir que le gouver­
nement décidera incessamment 
d'autoriser l'export?tion de n'im­
porte quelle quantité d'oignons, 
pourvu qu'elle soit un excédent 
des besoins de la consommation 
locale. 

LE FER BLANC 
Le ministère du Commerce é­

tudie actuellement en collabo­
ration avec le ministère des Fi­
nances un projet tendant à fa­
ciliter l'importation de fer blanc 
pour servir à la fabrication des 
bidons nécessaires aux usines. 
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LEGUMES CONSERVES 
Uadministration de l'industrie 

vient d'approuver la demande 
qui lui avait été faite en vue de 
permettre l'exportation des lé­
gumes co;nservés. Cette approba­
tion n'a été donnée qu'à la con­
dition que les intéressés remet­
tent à l'administration un relevé 
des quantités qui avaient été ré­
servées à· l'exportation ainsi que 
de celles qui ont été effective­
ment exportées à partir de 1er 
mai 1946 à fin avril 1947, pourvu 
que ce relevé soit ratifié pour 
l'administration · des Douanes. 

Par ailleurs l'administration 
demandera au ministère de 
l'agriculture de l'informer des 
superficies cultivées. 

La nouvelle législation sur les 
sociétés anonymes soumise ac­
tuellement au Sénat 2· fait cette 
semaine l'objet de ia discussion 
de l'assemblée, au cours des 
deux séances qu'elle a tenues. 

Le principe même de cette 
nouvelle législation a été atta­
qué par Doss Pacha, comme 
étant en contradiction formelle 
avec l'2rt. 64 de la Constitution. 

Cependant ce point de vue a 
été rejeté et le Sénat poursui­
vant l'examen de la nouvelle loi 
en a discuté les trois premiers 
articles, 

L'article 1 a été alors adopté. 
Il interdit le cumul entre la 

AVIS 
La Compagnie Universelle du Canal Maritime · de Suez 

informe ses bligataires que - en exécution des dispositions 
de l'arrêt en date du 11 1\'lai 1947 de Ia Cour d'Appel Mixte 
d'Alexandrie - les Scrips et bot'dereaux de réserve d'Obli· 
gations (coupons ct remboursements) établis depuis le ter 
Août 1935 seront mis en paiement, en Egypte. à partir du 
15 Juin 1947, par les soins des Agences du Comptoir National 
d'Escompte de Paris. 

La présentation de ces pièces permettra aux porteurs 
d'encaisser la différence entre le montant de leurs coupons 
ou de leurs t itres amortis déjà payé sur la base papier et 
le montant calculé sur la base du cours de l'or à New.York 
pour chaque échéance. 

A dater du 15 Jltin, le paiement des coupons et le rem. 
boursement des Obligations non rncore présentées seront di· 

. rectement effectués sur la nouvelle base. 

La réserve or est payable sur les coupons de Septembre 
1944, Mars et Septembre 1945, Mars i946 (Obligations 3 o/o) 
et Août 1945 (Obliga~ions 5 o/o) détachés de titres circulant 
en France et dont l'intégralité était jusqu'ici absorbée par 
les impôts français et égyptiens. 

Tous renseignements sur cette opération . pourront être 
recueillis auprès des Agences en Egypte du Comptoir Natio­
nal d'Escompte de Paris. 

Les Scrips et bordereaux de réserve d'Actions amorties 
seront mis en paiement à dater du 1er Juillet 1947 au domi· 
cile administratif de la Compagnie, 1 rue d' Astorg à Paris, 
et chez ses correspondants, soit, · pour l'Egypte et les pays 
limitrophes, le Comptoir National d'Escompte de Paris et Je 
Crédit Lyonnais. 

Quant au supplément dû aux Actions de Capital au titre 
de l'intérêt statutaire des années passées, il sera également 
mis en paiement le 1er Juillet 1947, en même temps que 
l'intérêt statutaire afférent au 1er semestre 1947. 

Il est signalé que la presciiption fixée par la loi égyp· 
tienne commencera à courir à la date du jour de la mise en 
paiement. La durée de ' cette prescription est de 5 années 
de l'Hégire pour les coupons èt de 15 années de l'Hégire 
pour le remboursement. 

fonction publique et la qualité 
d'administr2teur de sociétés ano. 
nymes ou de fondateur. etc .. etc. 

L'article 2 interdit au ministr,e 
d'accepter un siège dans un con­
seil d'administration avant qu'un 
délai' de 3 ans ne se soit écoulé 
depuis sa sortie du pouvoir. La 
Commission sénatoriale av2.·it 
ajouté aux ministres, les fonc­
tionnaires à partir de la .classe 
de directeur général d'adminis­
tration. En outre, d'autres mo­
tions avaient été déposées en 
vue d'amender encore cet arti­
cle. Tout p2.-rticuli'èrement celle 
d'Abdel Hamid Abdel Hak ten­
dait à adjoindre aux ministres 
et hauts fonctionnaires, les dé­
putés et sénateurs. 

Toutes ces motions ont été 
rejetées par ·le sénat. Toutefois 
l'article 2 a été amendé en son 
dernier alinéa relatif aux pén2.r 
lités. Le Sénat. a décidé que l'a­
mende sera égale pour tous 1es 
membres du conseil. 

L'assemblée passe alors à 
l'article 3. La Chambre avait 
décidé qu'un même 2dministra­
teur ne peut pas faire partie de 
plu.s de six conseils d'adminis­
tration. La commission des fi­
nances du Sénat a porté ce 
nombre à dix, mais elle a main­
tenu à deux celui des fonctions 
d'administr2.teur délégué, les uris 
et les autres devant se confor­
mer à la loi dans un délai de 
six mois après son entrée en 
vigueur . 

Sur la p:r;oposition de Fouad 
Serageddine pacha, le Sénat ap­
prouve un amendement qui fait 
obligation à l'2dministrateur 
dont le cas tombe sous le coup 
de la loi' de quitter le conseil 
d'administration à la fin de 
l'année financière des sociétés 
d'où il a décidé de se retirer. 
La restriction relative aux ad­
ministrateurs délégués ne sera 
pas appliquée aux présidents 
de couseils d'administration qui 
n'assument pas la direction ef­
fective d'une société. 

La suite des débats est ensui­
te 2.journée. 

LE BLE 
Il nous parvient que 250.00.0 

ardebs de blé de la moisson, de 
la saison actuelle sont déjà em­
magasinés dans les chounas. 

Par ailleurs le gouverneme:rÙ 
réquisitionnera 5 miHions d'ar­
.debs de toute la récolte de blé, 
pour les besoins de l'approvision­
nement. 
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91' une ";emaine à l' autJte 

.fa po.litiq,ue en Eff1JP1e et à f'étmnge't 
LA PROPOSITION DE _ LOI mière impulsion. Voici mainte- visoire qui sera fixée par les ont impitoyablement appliqué 

nant le texte de cette importan- deux ministres". leur politique en réduisa~t la 
SUR LES SOCIETES te déclaration: LES CREANCES STERLING participation égyptienne dans 

ANONYMES 

Après quelques bons mois 
passés dans les tiroirs du Sénat, 
le projet de loi sur les sociétés 
anonymes, tel que voté par la 
Chambre, s~est trouvé cette se­
maine, exhumé. Il faut dire que 
dans certains milieux on espé­
rait que cette exhumation n'au­
rait jamais lieu. Et pourtant 
nous voici bien devant de nou­
veaux débats entrepris par les 
sénateurs. 

n- faut dire, comme certains 
s'y , attendaiënt légitimement! 
d'aUleurs, que la Chambre Hau7 
te et sa commission des finan­
ces se sont montrées plus libé­
rales, plus pondérées et plus ré­
fléchies dans le vote de la pro­
position. Plus d'une question sé­
vèrement réglementée par la 
Chambre des Députés s'est vu 
appliquer une étude moins hâ­
tive et plus complète qui a ame­
né des amendements salutaires 
aux règles draconiennes établies 
par les Députés. C'est qu'au Sé­
nat les questions financières. à 
cause même de la qualité des 
membres, sont mieux comprises. 
Au surplus. les têtes y sont 
moins chaudes et l'on y est 
moins porté aux mesures révo­
lutionnaires et subversives. 

C'est donc grâce à toutes ces 
vertus sénatoriales que l'on a 
vu des modifications importan­
tes introduites dans le projet -
notamment celle qui étend à 10 
le nombre des sociétés dont un 
administrateur peut faire partie. 
C'est là une mesure extrême­
ment sage car la science et l'art 
financiers sont encore en Egyp­
te l'apanage d'assez rares per­
sonnes. 

Actons aussi la déclaration de 
S.E. le Ministre des Finances 
faite mercredi dernier. Elle ap­
porte la preuve qu'en Egypte il 
ne faut pas se laisser dominer 
tout-de-suite par l'alarme et la 
panique à ca·use de cer1ains pro­
jets qui, de prime abord, sem­
blant par trop révolutionnaires 
ou xénophobes. Le tempérament 
de l'Egyptien, toujours enclin à 
la modération, finit constam­
ment, grâce à des retouches. 
par adoucir et tempérer la pre-

"J'ai tenu plusieurs réunions 
avec les membres du corps di· 
plomatique et consulaire en 
Egypte, qui reflètent l'opinion 
de chaque communauté et des 
capitaux étrangers investis dans 
les sociétés en Egypte. Les de­
mandes de ces sociétés se résu­
maient en trois points: 

"l) La prolongation du délai 
après lequel les 75 0/0 4u per­
sonnel des sociétés et les 90 0/0 
des ouvriers devront être des E­
gyptiens; 

"2) Le nombre des membres 
du conseil d'administration de­
vra être proportionnel à la part 
investie par eux dans le capi­
tal; 

"3) Que les sociétés soient en 
droit d'avoir recours à des ex­
perts étrangers lesquels ne se­
ront pas compris dans les 25 0/0 
(proportion du personnel étran­
ger), ceci étant donné la diffi­
culté de trouver des experts 
dans le pays. 

"Les modifications que j'ai 
proposées et qui ont été approu­
vées par la Chambre des dépu­
tés, ainsi que les modifications 
apportées au projet par la com­
mission des finances au Sénat 
ont presque réalisé les deman­
des formulées par les sociétés. 

Le délai d'un mois prévu par 
le projet a été porté à deux ans 
par la Chambre des députés et 
à trois ans par la commission 
des finances au Sénat. Les E· 
gyptiens seront représentés dans 
une proportion de 40 0/0 au sein 
du conseil d'administration, mê­
me dans le cas où ils ne détien­
dront aucune part dans le capi­
tal. Relevons que le projet ini­
tial prévoyait une majorité aux 
Egyptiens même dans le cas où 
ils ne possèdent pas de part 
dans le capital. D'autre part. la 
réalisation de la proportion de 
75 0/0 d'Egyptiens se fera en 
trois ans. 

"Quant à la question des ex­
perts, les mini~tres des Finances 
et du Commerce décideront de 
la question le cas échéant. Ces 
experts ne seront pas compris 
dans .Ia proportion de 25 0/0 
d'employés étrangers, mais leur 
service sera pour une durée .pro-

-A Londres, lès pourparlers se 
poursuivent. Plusieurs contacts 
privés ont déjà eu lieu. Aux der­
nières nouvelles. les Egyptiens. 
s'en tenant toujours à leur pre­
mière attitude. auraient propo­
sé un accord provisoire qui con­
tingenterait le règlement en 
l'échelonnant sur plusieurs paie­
ments. L'on sait que cette pro­
position avait déjà fait l'objet 
de discussions en Egypte et 
qu'elle a l'inconvénient d'être 
peu pratique - puisque les paie­
ments. pour épuiser la dette, 
devraient s'étendre sur plusieurs 
dizaines d'années. Mais il est 
bien précisé, dans l'information 
reçue, qu'il s'agit là d'une pro­
position provisoire destinée à ê­
tre reconsidérée d'ici quelques 
années quand la situation finan­
cière de la Grande-Bretagne se 
sera redressée. 

LA SITUATION POLITIQUE 

La déclaration de S.E. Azzam 
pacha à New-York faite le 10 
courant, au cours du dîner of:. 
fert par le leader des Chemises 
Vertes, Ahmed Hussein. apporte 
de lumineux éclaircissements 
sur l'avenir sincère des rapports 
angle-égyptiens. Dès que l'im­
passe actuelle sera franchie, il 
semble que tout malentendu en­
tre le Caire et Londres prendra 
fin. Une fois donc la question de 
l'évacuation intégrale et de l'u­
nité de la vallée du Nil réglée, 
l'amitié et la collaboration poli­
tique angle-égyptienne seront 
consacrées. L'Egypte serait donc 
disposée à graviter dans l'orbi­
te de la Grande-Bretagne et il 
est significatif que ce soit un 
des responsables de la politique 
orientale du pays qui le fasse 
pressentir. 

Entretemps. et pour en reve­
nir au différend actuel, la pro­
pagande pour · la cause égyp­
tienne vient de s'ouvrir aux E­
tats-Unis par le discours radio­
diffusé de l'ambassadeur Mah­
moud Hassan pacha qui a accu­
sé les Britanniques de retarder 
les progrès du pays en l'occu­
pant et tenter d'en détacher le 
Soudan. Il a. textuellement, dé­
claré: "Les Britanniques veulent 
dominer le Soudan tout seuls et 

l'administration soudanaise. 
D'autre part, le "New-York 

Times" a engagé définitivement 
le débat devant l'opinion amé­
ricaine en consacrant une page 

entière à la cause égyptienne. 
Ainsi la préparation du dépôt de 
la plainte à l'O.N.U. a-t-elle sé­
rieusement commencé - ce qui 
indique que la date du départ 
de la délégation égyptienne est 
proche. Nous continuons cepen­
dant à croire que les conversa­
tions tripartites (Egypte-Angle­
terre-Etats-Unis) se déroulent 
fort probablement à Washington 
ou ailleurs afin de trouver une 
issue à la que~tion avant que 
l'O.N.U. n'en soit saisie. 

LA SITUATION MONDIALE 

Les choses se compliquent en 
Europe centrale et orientale. La 
nouvelle politique du président 
Truman et de son ministre des 
Affaires étrangères, le général 
Marshall - politique de ferme­
té et d'intransigeance à l'égard 
de l'URSS - semble avoir pro.­
voqué ~ne riposte de la part de 
celle-ci. Le problème autrichien. 
au lieu de se· dénouer. se trouve 
devant de nouvelles difficultés 
grâce au raidissement de Mos­
cou qui n'est plus enclin à fai­
re des concessions sur les répa­
rations allemandes. D'autre part. 
la mainmise soviétique se trou­
ve quasi-consacrée par le dou­
ble coup d'Etat hungaro-bulga­
re. 

Par ailleurs, c'est-à-dire en 
France, les socialistes ont enco­
re une fois trouvé une solution 

modérée à la -crise ouvrière en 
signant un accord avec les che­
minots. Mais le communisme 
français, responsable de cette 
série de grèves. est-il parvenu 
au bout de son rouleau? 

LE NOUVEAU SEMAINIER 
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Ill ' lll' 1 r n 
lETUDE{ 
litAit Ill Lll 

Alexandria 
Railway 

& Ramleh 
Cy. Ltd. 

eREATION ET OBJET : La société a été constituée 
le 26. mars 1883 sous le régime des lois anglaises (Compa­
nies Acts, 1862 à 1907) sous forme de ·~company Limited 
by Shares" et pour une durée illimitée. 

Son objet comprend le rachat de tous les droits et ac­
tivités de la société existant sous le nom de "The Alexandria 
& Ramle.h Rail·way Company" . y compris la concession 
accordée au Sieur Fairman pour desservir par un chemin 
de fer la banlieue de Ramleh; l'acquisition de toutes autres 
concessions d'un caractère similaire; l'exploit8Jtion de ces 
concessions et tous travaux et opérations s'y rapportant 
y compris l'achat et la vente de terrains dans l'intérêt de la 
Compagnie. 

CONCESSION : La ·concession fut préalablement ob· 
tenue du Gouvernement Egyptien par le Sieur E. St. Fair­
man en date du 6 août 1860 et pour une durée indéterminée. 
Elle fut cédée par celui-ci à la société primitive The Alex­
andria & Ramleh Railway Cy. L'acte autorisait le susdit 
Sieur à construire à ses frais, risques et périls, un chemin 
de fer entre Alexandrie et Ramleh tant sur les ,terrains du 
Gouvernement que sur ceux des propriétés privées avec 
lesquelles il devait s'entendre. 

Le Gouvernement se réservait la faculté de retirer à 
tout moment la concession, sauf indemniser le concession­
naire des travaux exécutés suivant expertise. 

Les pouvoirs relatifs à cette cession et au droit de 
rachat furent transférés à la Municipalité d'Alexandrie en 
1919. 

Le 26 mai 1928, un arrêté du Président de la Commis­
sion Municipale prononça le retraît de la concession et fixa 
au 1er janvier 1929 la consignation administrative du ré­
seau avec toutes ses dépendances ... usines, bâtiments, maté­
riels et accessoires. Le 15 novembre 1928, l' A.R.R. intenta 
une action contre la Municipalité demandant aux Tribunaux 
Mixtes de déclarer illégal l'arrêté municipal de dépossession 
avec défensé préalable ou avant une décion de justice 
établissant les droits et obligations des parties pour le cas 
de retrait d'autorisation par la Municipalité. Le 29 décem­
bre de la même année, le Tribunal Mixte de 1ère Instance 
avait jugé qu'il n'avait -pas de compétence pour arrêter 
l'exécution de l'arrêté municipal. La Cour d'Appel a con­
firmé ce jugement par son arrêt du 6 juin 1929. 

La société, à la suite de ces décisions, demanda la som­
me de L.E. 1.200.000 comme montant de l'indemnité repré· 
sentant la valeur globale de l'entreprise dont elle a été dé­
possédée plus des dommages-intérêts qui lui sont dûs du 
chef de sa dépossession sans aucune compensation. Le 
Tribunal de 1ère instance a fixé à L.E. 349.000, le montant 
de cette indemnité. L'action est encore pendante devant la 
Cour. 

· La société n'est donc plus que simple créancière d'une 
indemnité non encore définitivement fixée. Son activité se 
limite à l'exploitation du réseau urbain de la ville d'Alexan­
drie. 

PARTICJPATIONS 

The Alexandria Transport & Indust.rial Cy. S.A.E. 

. Le 27 novembre 1944 une Assemblée générale extra­
ordinaire décide de modifier la dénomination de cette so­
ciété. Elle a étendu son objet à l'exploitation de toutes in­
dustries en Egypte et porte son capital ·primitif à L.E. 
200.000 de 10.000 qu'il était précédemment, par· l'émission 

de 38.000 actions nouvelles de L.E. 5 chacune, dont 18.000 
émises immédiatement et libérées entièrement et 20.000 à 
émetre ultérieurement. 

Dès l'augmentation de son capital la Socjété a acquis 
la FABRIQUE NATIONALE D'ALLUME'TI'il'ES DE DA­
'MANHOUR. Elle a acquis également et exploite _çlepuis }e 26 
septembre 1945, la Briquetterié de Farastak. ·' 

En mars 1946, le Conseil de l'A.T.I.C. a estimé que Je 
moment était venu d'émettre une nouvelle tranche de 10,000 
actions de L.E. 5 de façon à porter le capital souscrit à 
L.E. 150.000. Ces 10.000 actions nouvelles ont été souscrites 
au pair en totalité par l' A.R.R.C. · 

CAPITAL SOCIAL 
375.000 actions ordinaires de Lstg. 1 soit L.E. 365.625. 

. DETTE OBLI·GATAIRE 

A part l'ancienne émmission d'obligations d'une valeur 
initiale de Lstg 40.000 entièrement remboursées il avait 
été ammis précédemment, des obligations :pour des mon­
tants respectifs de Lstg 15, 20 et 60.000. Toutes ces obli­
gations ont été remboursées anticipativement le 1er avril 
1935. 

BILANS COMPARES AU 30 SEPTEMBRE 

1943 1944 1945 1946 
ACTIF: . (en livr:s égypt~ennes) 

Premier é ,abl.: réseau urbain - 22.492 
~remier établ.: réseau ramle.h 513.529 
Terr. d'expl. inst. matér. mob. 497.498 
Domaine prlve et maga&ins 164.795 

.13.495 
513.529 
546.336 
187.078 

Participation 
Déb:teurs et divers 
Portefeuille-Titres 
Caisse et Banques 

305.394 313.671 
91.352 124.928 

116.277 87,617 

PASSIF: 

Ca-pital-Social 365.625 365.625 
Réserves 760.201 798.618 
Indemnité encaissée à valoir . 
s/ rachat réseau de Ramleh 375.000 390.704 

Créanciers et divers 156.787 167.331 
Pertes et PrDfhs 53.724 64.376 

4.498 . 
513.529 .513.530 
580.858 617.485 
173.863 
94.000 150.000 

334.396 379.228 
124.928 42.452 

44.264 4.879 

365.625 365.625 
817.354 820.461 

390.704 390.704 
231.996 226.041 
64.657 63.554 

Total du BEan (tm côté) 1711.337 1786.654 1870.336 1800.385 

Actif réalisable 513.023 526.216 503.588 426.559 
· Passif ex:~gible 156.787 167.331 231.996 226.041 
Fonds de roulement 356.236 358.885 271.592 200.518 
Fonds propres 1500.816 1554.947 1573.683 1516.790 
Prop. actif réal. au passif ex. 3,28:1 3,1:1 2,1:1 1,9:1 

COMPTES DE PROFITS ET PERTES AVEC REPARTITION 
DES BENEFICES COMPARES AU 30 SEPTEMBRE 

1943 1944 ·1945 . 1946 
(en livres égyptiennes) 

Recettes d'exploitation 271.398 364.065 416.775 197.668 
Rev. du portefeuille et divers 78.250 42.294 30.211 73.138 
Bénéfice brut 349.648 406.359 446.986 270.806 
Frais d'expl. et red. munidp. 229.989 296.230 336.709 165.603 
Frais généraux 7.076 7.290 11.593 30.902 
Provisions et amort. divers 46.680 39.715 35.000 12.000 
Service Annuités Tramways· 14.114 
Bénéfice net 51.7'89 63.124 63.684 62.301 
Repor: de l'exer. préctdent 1.935 . 1.252 . 972 1.253 
Solde distribuable . 53.724 64.376 64.656 63.554 
Dividende réparti -45.703 54.854 54.844 54.844 
Tmpôt Egvptien . 6.769 .. 8.560 8.559 . 7.692 
RepoJ;t à nouveau 1.252 972 1.253 1.018 
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ASPECT DU PROTECTIONNISME- AMÉRICAIN 

VENDRONS-NOUS DU COTON AUX ETATS-UNIS? 
Pour se réorganiser économiquement et sortir du cycle de 

la guerre, une bonne partie de l'hémisphère occidental semble 
ne ···plu·s ··compter que sur des apports américains. La puissance 
in'dù'strielle des Etats-Unis, leur richesse en matières premières 
disponibles permettraient seules le relèvement ou le nouveau 
démarrage des économies nationales en souffrance. Equipement, 
outillage, matières premières existant en Amérique trouveraient 
sans: peine dé nombreux acheteurs, il suffirait pour cela de pou­
voir tourl'\er la loi inéluctable des débouchés qui veut que les 
marchandises s'échangent contre des marchandises. Mais les 
Etats-Unis sont-ils prêts à acheter des produits étrangers afin 
de pouvC)ir écouler leur propre production? 

·u:N SYSTEME ULTRA-PRO'i'ECTIONN·ISTE 
.. : ·· 

Bien des méprises pourraient naître de la lecture des décla­
rations et discours des homme·s politiques américains responsa­
bles au sujet de la liberté ou de la libération du commerce exté­
rieur, ,Lorsque le Président Truman proclame la foi de son pays 
en la:' libèrt'é du commerce mondial, il faut l'enténdre dans le 
sens que les Américains attachent .à cette expression. Il ne s'a­
git en aucune façon d'un ralliement à l'Ecole Libérale de I\Jan­
chester mais uniquement d'assouplissement et de réductions 
des barrières douanières des Etats-Unis. Il faut comprendre que 
le grand obstacle à la renaissance actuelle de l'économie mon­
diàle n'est pas dans la pénurie de dollars américains. Celle-ci 
n'e'st qü'une conséquence. Le mal réside essentiellement dans le 
m'tiinüen du système , douanier ultra-protectionniste des Etats­
Unis .. Dhe que les Etats-Unis n'ont besoin que de quelques pro­
duits seulement, que la variété et l'abondance de leurs ressour­
ces les mettent à l'abri de tout recours sérieux de l'extérieur,­
c'est se tromper lourdement. Il ne suffit p-as de posséder et de 
produire, il faut le faire économiquement. La crainte des pro­
ducteurs américains de voir apparaître les marchandises étran­
gères est .. parfaitement justifiée. L'étranger produit souvent à 
bien meilleur compte des articles similaires. Ce protectibnnisme 
américain constitue en fait une sorte de charte de la vie éco­
nomique de ce grand territoire. Une charte peut être· légèrement 
iru:>difiée, H faudrait une violente révolution pour la supprimer. 
Lorsque 'Démocrates et Républicains se disputent' avec véhé­
mence au; sujet des tarifs douaniers, le monde n'a pas à s'en 
soucier. bans le cas le plus extrême une forte modification des 
tari'fs n'amènerait qu'un faible changement dans la structure 
économique américaine, par suite de la réaction légale et effi­
cace qu'elle soulèverait dans le pays. Il ne faut pas ignorer que 
la politique de Cordell Hull qui visait à une certaine réduction 
des tarifs est maintenant battue en brèche par les Républicains 
trto:m.phants. Le Sénateur républicain Vandenberg ne permettra 
jamais que les normes de la doctrine de son parti soient mé­
connues. Dans le cas où cela adviendrait, dans le cas où les 
Réptiblièains se laisseraient surprendre, la Tariff Commission 
est 'là toute puissante pour dire si les nouvelles concessions por­
téraiènt Sérieusement atteinte à la production intérieure amé­
r1cai'lle. Et dans l'hypothèse où cette commission ne serait pas 
elle-même assez vigilante, tout producteur américain possède le 
droit incontesté d'intervenir et de réclamer une protection par­
ticulière ·contre les prix de revient inférieurs de l'étranger, con­
tre les marchandises étrangères. 

C'est ainsi que toutes les concessions que pourraient con­
sentir les délégués à la Conférence du Commerce Internatonal 
qui se tient à Genève ou au cours de toute autre conférence 
ultétieuré pourraient être annulés aussi bien par la pression du 
Parti Républicain prêt à prendre le pouvoir que par le Tariff 
Commission ou par quelque producteur américain qui se senti­
rait menacé. 

A la suite d'une étude minutieuse entreprise en 1945, la 
Tariff Commission est arrivée aux conclusions suivantes quant 
à la capacité des importations américaines dans l'éventualité 
d'une sérieuse modification des droits douaniers après la guer­
re: Dans le cas d'un abaissement global de 50 010 des droits 
actuels . les importations des Etats-Unis augmenteront et repré­
senteront. les 5,9 % de la production intérieure destinée à la 
consommation locale. Si les · mêmes droits de douane était haus­
sés . de ·50 010, les fmportations américaines tomberaient aux 
4 2% de ·cette production locale. C'est ainsi que dans les cas 
e~trêmes de réduction ou d'élévation importantès des tarifs amé­
ricains i'é volume des importations des Etats-Unis ne serait mo­
difié que de 0,9 010 par rapport à ce qu'il était en 1939 (5 010 

de la production locale) dans le cas d'abaissement des tarifs, 
et de 0,8 % dans le cas d'augmentation de 50 %. 

LE VOLUME DE NOS EXPORTATIONS DE COTON 

Ces considérations prennent pour nous une importance par­
ticulière étant donné que nos exportations de coton aux Etats­
Unis sont aussi conditionnées en bonne partie par les· droits de 
douane en vigueur. Il faut être bien persuadé que dans l'état 
actuel une modification des · droits américains sur le coton égyp­
tien n'amènerait qu'une faible augmentation de volume. de nos 
exportations même dans le cas de suppression des quotas. La 
structure économique, politique et sociale du protectiônnisine 
américain est un obstacle qui ne saurait être surmonté que par 
une crise de grande gravité pour: les Etats-Unis. 

Avant de rappeler dans quelles circonstances les Etats-Unis 
modifieraient leur politique et mettraient réellement un terme 
aux re~trictions sur les importations de coton égyptien, il est 
nécessaire de rappeler clairement quelle est la. situation de no­
tre coton aux Etàts-Unis. 

Cette situation, contrairement à ce que l'on affirme sou­
vent dans la presse, n'a que de faibles rapports avec la· conjonc­
ture économique mondiale actueUe, et il est .difficile de penser 
que les Américains se laisseront trop fortement influencer par 
cette dernière. Il est vrai que la pénurie de coton dans le mon­
de, l'incapacité d'exporter qu'éprouvent les Américains pat suite 
de . leur demande intérieure, l'énorme arriéré de la demande 
mondiale non satisfaite, constituent des facteurs qui pourraient 
contrebalancer avec succès le poids des institutions protection­
nistes américaines, malgré la croissante propagation de la ra­
yonne. C'est ainsi que les Etats-Unis pourraient être amenés à 
abaisser leurs droits sur le coton égyptien mais cette mesure 
prise en fonction de la situation aetuelle ne modifierait que 
passagèrement le volume de nos exportations. 

Ce n'est pas à la lumière des faits actuels que ce problème 
doit être examiné. Le tableau suivant (Agricultural Statistics, 
1945) montre les variations de la consommation de coton égyp-
tien aux Etats-Unis pendant une période de 8 ans: · 

1937 
1938 
1939 ... 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 

Consommation de 
coton égyptien 

Balles 
47.876 
53.185 
53.903 
60.884 
83.854 

103.607 
66.736 
65.676 

Consommation totale 
de coton aux E:u. 

Balles 
5.747.078 
6.858.426 
7.783.774 
9.721.703 

11.170.106 
11.100.082 
9.942.070 
9.575.829 

LES LONGUES FIBRES 

Ce tableau n'indique pas seulement qu'en période normale, 
la consommation de coton égyptien aux Etats-Unis a var.ié de 
47.876 à 66.736 balles, mais il révèle la répercussion relativement 
faible de l'abaissement des droits de douane sur le coton égyp­
tien survenu en 1942, lorsque les tarifs ont été portés de 7 cents 
par livre à 3 1/2 cents par livre. Toutefois si le volume total de 
nos exportations de coton aux Etats-Unis n'a pas beaucoup va­
rié, les modifications des droits spécifiques américains ont sen­
siblement changé la structure de nos exportations de coton aux 
Etats-Unis. Depuis 1942, les fibres de 11/2 inches et plus, celles 
de 1114 à 11/2 inches, tendent à l'emporter, dans la compo­
sition de nos exportations de coton aux Etats-Unis; sur les fi­
bres de 11/8 à 11/4 inches, lesquelles ont dépassé depuis lors 
celles de 1 3/8 et plus et celles de 11/8 à 1 3/8 inches. 

Ces données peu connues du grand public et communiquées 
par le Foreign Commerce and Navigation in the U.S. Bureau of 
Foreign and Domestic Commerce du U.S. Department of co·m­
merce, sont là pour vérifier l'existence d'une tendance à un 
glissement vers l'importation aux Etats-Unis de coton égyptien 
des plus longues fibres totalisant un volume relativement peu 
élevé par rapport à celui de nos exportations d'avant-1942. Dans 
quelle mesure l'Egypte peut-elle profiter de cette nOll,Yë~le, , tel!­
dance? Sommes-nous en mesure d'obtenir en l'avenir'· r.m: ~ pnx 
plus élevé par unité sur les longues fibres qui sont grevées 
de droits bien inférieurs à ceux exigés sur les fibres de moindre 
longueur? 
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UN FAIT NOUVEAU? 

Chercher à répondre à cette question c'est remettre sur le 
tapis tout le problème de la détermination des prix du coton 
égyptien. On ne saurait le faire ici, mais il est utile de souli­
gner un fait nouveau concernant les rapports des prix des co­
tons américains et égyptiens. Le contrôle que les Etats-Unis 
exercent sur le marché mondial du coton provient de ce que 
ce grand pays producteur et industriel s'est retranché derrière 
des barrières douanières et que ses exportations de coton jouis­
sent des solides subsides gouvernementaux. Vis-à-vis de l'Egyp­
te cette situation est renforcée par le maintien d'un quota à 
l'importation du coton égyptien à longues fibres. Ce quota de 
36.414.673 livres pour l'année allant de septembre 1946 à sep­
tembre 1947 a été entièrement épuisé dès le 30 novembre 1946. 
Deux maisons importatrices américaines, soit dit en passant, 
absorbent à elles seules le quota qui, cette année, a représenté 
une somme de 16 millions de dollars (y compris les droits de 
douan~). L'effet conjugué du contrôle de la situation cotonniè­
re mondiale et de la limitation des importations de coton égyp­
tien, soumises à la fois à un quota et à des droits de douane 
a orient~ ces importations vers les plus longues fibres et sem­
ble avoir dénaturé - et c'est là le fait nouveau, le lien existant 
jusqu'ici entre les prix américains et égyptiens. 

Il semble bien qu'à présent le coton égyptien ne répond 
plus aussi docilement aux mouvements de baisse du marché 
américain mais qu'il demeure prêt à répondre - en le renfor­
çant - à tout mouvement haussier. Il pourrait y avoir là une 
propension à la hausse plus que proportionnelle, mettant fin à 
une sorte de dogme accepté par .les meilleurs économistes d'E­
gypte. En théorie, le fait nouveau se définit par une moindre 
rigidité de l'offre de coton en face d'une moindre élasticité de 
la demande, en pratique la conclusion à tirer est bien claire, 
nous devrions pouvoir céder aux Etats-Unis notre coton à lon­
gue fibre à partir de septembre prochain à un prix plus élevé, 
en harmonie avec la nouvelle tendance que la politique améri­
caine a elle-même suscitée. 

Pourrons-nous en même temps augmenter les quantités, 
obtenir qu'un plus grand quota nous soit alloué et pouvoir ac­
quérir avec moins de gêne l'équipement industriel disponible 
aux Etats-Unis? Cela est bien difficile parce que peu en rapport 
avec le système protectionniste américain et le volume normal 
de la consommation de coton égyptien aux Etats-Unis, véritable 
corollaire du régime. Dans quelles circonstances les Américains 
renonceront-ils à un système dans lequel les deux grands partis 
politiques en présence ne s'opposent âprement que pour des 
allègements très faibles dans leurs conséquences? Il faut évi­
demment penser qu'en l'état actuel, les Américains ne modifie­
ront pas leur façon de penser à moins d'avoir à pallier à une 
catastrophe économique rendue possible par une production in­
dustrielle à l'échelle d'une guerre mondiale. Après une période 
de prêts et d'avance et de secours, l'Amérique devra bien se 
résoudre à vendre simplement. Evidemment cela ne sera pos­
sible que si les Etats-Unis consentent à acheter au restant du 
monde. Devront-ils alors renoncer à leur protectionnisme et ou­
vrir leur marché à la production étrangère? Il ne faut pas se 
leurrer à ce sujet. Même après une préparation politique impor­
tante, H serait vain de s'attendre à une telle décision. L'intro­
duction de marchandises étrangères, par suite de leur moindre 
coût de revient ruinerait en partie cette même production amé­
ricaine que l'on aurait voulu sauvegarder. 

La situation est-elle donc sans issue? N'aurons-nous jamais 
le matériel américain dont nous avons besoin faute de vendre 
suffisamment aux Etats-Unis, le monde continuera-t-il à croupir 
dans la situation actuelle? Nous ne le pensons pas du tout. Il 
arrivera un moment où tout en sauvegardant la courbe nor­
male d'évolution de leur structure économique actuelle, les E­
tats-Unis, dont l'activité politique est en train de constituer un 
immense empire économique, révèleront des aptitudes pour le 
commerce multilatéral où, avec le concours des autres nations, 
les échanges pourront se faire avec la production américaine, 
et grâce à l'incorporation de nouvelles zones économiquement 
faib.les dans l'orbite des Etats-Unis. Cela permettra le ·démar- \ 
rage de l'économie mondiale en tournant son principal obstacle, · 
le protectionnisme américain. 

A quelle réaction générale pourra-t-on s'attendre dans le 
restant du monde? Le monde de l'hémisphère occidental tout 
en · espérant la manne des Etats-Unis paraît avoir l'intuition 
exacte de la situation à venir. Partout des accords de commerce 
multilatéral tentent de s'amorcer en Egypte comme ailleurs. 
Tout cela serait plus avancé si ce n'étaient les troubles politi­
ques actuels. Si les Etats-Unis venaient à manquer au rôle qui 
leur revient, l'hémisphère occidental du monde, très péniblement 
en vérité, se regrouperait au point de vue économique et pour­
rait bien en définitive s'enfermer dans une attitude d'isolement 
envers les Etats-Unis, où l'on verrait i'Egypte et son coton em­
boîter le pas. 

René Debono 

Après la conférence du Ministre des Financ~s 

Trois personalités bancaires 
nous déclarent ... 

La convocation que Je ministre des Finances a adressée aux 
directeurs de Banque~. au Caire répondait sans doute aux voeux 
de ces derniers. Comme tout le monde, les directeurs de nos 
J)rincipaux établissements de crédi:~ se demandent quelle~ sont 
les modifications exactes que notre slystème monétaire et par. 
tant notre vie économique va snbir à partir du 15 juillet pro· 
chain. 

"l;e projet de loi sur le contrôle des changes qui doit entrer 
en vigueur le mois prochain donne bien quelques lueurs sur la 
politique que le gouvernement compte adopter, mais n'indique 
en somme que sa volonté de maintenir, d'étendre et de rendre 
plus rigoureux le contrôle sur les changes", nous a déclaré une 
perr.onnalité dirigeante d'une banque du Caire. 

En effet, de l'aveu même du ministre des Finances, repro. 
duit par toute la presse, une commission . présidée par Sami ·Ra­
gheb pacha, doit encore établir le régime du contrôle des impor. 
tations et des exportations après le 15 juillet. 

UrÏe autre personnalité bancaire nous a fait par.t d,u désir 
qu'elle avait de savoir ~·i le mécanisme de transfert automatique 
entre Le Caire et Londres allait être maintenu. "Il ne s'agit pas 
pom• nous", a·t·elle ajouté, "de rapatrier éventuellement des ca. 
pitaux, l'expression est inexacte, on ne saurait nous désaisir du 
disponible que nous avons sur la place de Londres. Pour ce faire, 
il faudrait des mesures semblables à celles qui ont été prises en 
Egypte, par exemple, pendant la guerre contre les avoirs · des 
ressortü:.sants des pays occupés". 

Ce qui constitue le noeud du probl~me des avoirs de l'Egyp· 
te à Londres - on ne le répétera jamais assez - ce n'est pas la 
qu<'stion du transfert de ces avoirs, mais celle de trouver le mo. 
yen d'utiliser de1:. moyens de paiement que nous avons accumulé 

- du fait de la guerre. N ons avons là des moyens de paiement dif· 
férés libellés en livres sterling, nous voudrions avoir actuelle· 
ment la possibilité soit d'acheter des marchandises soit de con. 
''ertir CCi:· moyens de paiement en une autre devise indépen· 
damment de la situation de notre balance des comptes, indépen· 
damment de no~1·e activité commerciale ac-tuelle. 

Voilà ce qui ressort de nos échanges d'idées avec .de nom· 
br,euses personnes compétentes et ce qui nous a ét'é confirmé 
p~r · le directeur d'une grande banque qui no~s a déclaré qu'il de· 
meurait optimiste, que tout finirait par s'arranger que nous vi. 
vions en plein empirisme et qu'il n'y avait pas de raison que .ce . 
la cessât maintenant. 

C'HaH faire une claire allusion à la base même de not~e ré· 
gimc monétaire puisqu'il n'existe aucun texte législatif établis· 
sant depuis 1916 le principe de notre liaison avec la livre ~·ter· 
ling, aucun texte déterminant la composition de la couver~ure 

de nc·1re monnaie et le presque automatisme de nos transferts 
sur la place de Londres, sources orig-inaire de nos vicissitudes 
du moment. C'était aU1:·Si pour nous rappeler l'absence des re· 
présentants de la National Bank of Eg~rpt à la conférence des di· 
recteurs de banque convoquée par le ministre des Finances. No· 
tre banque d'émission ayant l'habitude de conférer directement 
avec le gouvernement passant outre à la double nature de ses 
fonc-tions de banque privée et d'institut d'émission. Quand l'em . 
pirisme prendra·t·il fin ? 

R.D. 
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lA NOUYUU ADMINISlRA liON Of lA PUBliCilt IMMOBIU(Rl 
, 

FORMALITES ET PRATIQUE 

p~r S~E. MAHMOUD CHAWKI Bey * 

Nous avons précédemment 
traîté de la procédure en ma­
tière de publication immobi­
lière ; nous avions aussi mon­
tré e régime n~mveau créé 
par la nouvelle loi quant à 
l'antériorité de rang é.tabli 
par rapport aux demandes et 
aux projets d'actes. Ce nou­
veau régime. avions-nous dit 
aurait pour but de mettre un 
terree aux abus commis tels 
que ceux qui consistent à dis­
p<:>scr d'un seul et même im­
meub- e deux fois consécuti-
\'CS mais concommittantes; il 
aurait encore pour effet de 
diminuer ces dispositions abu-

* VOIR LES REVUES DES 17 
ET 24 MAI 1947 

Conservateur Général 

sives en sorte que les plaintes complissement des mesures 
qui se sont fait entendre lors aboutissant à la publication 
de l's.ncienne loi cesseront immobilière. 
pour laisser place à la confi- Nous avions encore rappor­
ance qui régnera dans l'esprit té la procédure à suivre pour 
des parties contractantes avec publier des actes nouvellement 
le propriétaire d'un immeuble. ·soumis à la publication et qui 

Nous avions égalemel,lt ex­
pliqué au cours de notre der­
nière conférenc-e les effets de 
deux demandes présentées 
consécutivement au Bureau 
de la Publicité, et nous avions 
dit auel est le droit du déten-
teur de la demande antéri­

ne l'étaient pas sous l'ancien 
régime; de même avions-nous 
cité les espèces d'actes dont 
la publication a été modifiée 
par la nouvelle Loi, tel que 
le gage anthicrèse, qui est 
actuellement inscrit alors 
qu'il était transcrit; comme 
aussi nous avions montré la eure en soulignant que la pro-

tection que lui accorde la 101 voie qu'il fallait suivre pour 
s'opposer aux décisions du Bu-

n'est que relative, c'est-à-dire 
que cette protection n'a réelle­
ment d'effet qu'autant qu'il 
demeurera diligent dans l'ac-

LE SAVON 
DE LA 

JEUNESSE 

reau de la Publicité au cas où 
il aurait requis certaines me­
sures complémentaires d'in­
téressés qu itrouveraient qu'el-
les ne sont pas nécessaires, ou 
bien dans le cas où le Conser­
vateur aurait pris une décision 
ordonnant la déchéance de 
l'antériorité de rang d'une de­
mande sur l'autre, en cas 
d'existence de deux demandes. 

Aujourd'hui je me permet­
trais .de continuer mon pre­
mier exposé et de le complé­
ter par un autre exposé de 
tout ce qui est en rapport in­
time avec le côté pratique de 
la Loi. 

On sait que la publication 
s'opère de trois façons : la 
transcription, l'inscription et 
la mention marginale. Toutes 
les mesures que nous avions 
citées pour aboutir à la publi­
cation d'un acte dpivent être 
suivies par rapport à la trans­
cription et à l'inscription sauf 
une légère distinction entre 
les deux, c'est que la trans­
cription s'opère par l'enregis­
trement de l'acte lui-même, 
tandis que l'inscription, n'est 
publiée que par un extrait 

communément appelé borde­
reau. Ce bordereau est dressé 
par l'intéressé lui-même qui 
doit y apposer sa signature 
sans autre procédure. Cet 
extrait est ensuite présenté 
au Bureau de la Publicité ac­
compagné de l'original géné­
rateur du droit réel accessoire. 
C'est ce bordereau, qui est 
écrit sur un papier bleu spé­
cial, qui est publié; alors que 
l'acte original est conservé à 
titre de document de la publi­
cation. · 

Lors de l'élaboration de la 
nouvelle Loi nous avons trou­
vé une difficulté dans le fait 
qu'un certain temps devrait 
passer pour permettre au bu­
reau compétent de délivrer 
une copie de l'acte d'hypothè­
que ou de l'acte de vente avec 
privilège du vendeur, copie 
qui devrait être présentée 
comme document de l'inscrip­
tion qui leur est afférente. Ce 
laps de temps pourrait consti­
tuer un obstacle à l'intéressé 
qui ne pourrait ainsi obtenir 
la publication rapide de son 
inscription, ce qui exposerait 
son droit à la concurrence ou 
à la perte de l'antériorité de 
son rang, que ce droit soit 
principal ou accessoire. C'est 
pourquoi nous avons pensé, 
jusqu'à la promulgation de la 
loi sur le notariat actuelle~ 
ment soumis au Sénat et qui 
unifie les bureaux de la Pub· 
lication et ceux des Nota­
riés. c'est pourquoi disons­
nous. nous avons pensé de 
nous adresser à la Cour d' Ap­
pel Mixte, dont dépendent les 
Greffes actuels des Notariés, 
pour lui demander qu'elle 
exige des intéressés qui vou­
draient passer un acte authen­
tique sujet à la transcriptioa 



ou à l'inscription, de présen­
ter leurs actes en double 
exemplaire; le premier devant 
être conservé au Greffe à 
titre d'original tandis que le 
second sera délivré à la partie 
intéressée à titre de copie 
conforme le jour même de la 
signature du dit acte, afin 
que ce.t intéressé puisse de 
suite dresser le bordereau y 
afférent et le présenter à la 
publication. 

A cette occasion il est à 
souligner que même la vérifi · 
cation faite par le Greffier 
Notaire de la capacité, de l'ac­
cord et de la qualité du con­
tractant, en un mot sa vérifi­
cation de toutes les pièces 
annexées à l'acte authentique, 
ne dispense pas le Bureau de 
la Publicité de refaire la 
même vérification et ne le re­
lève en aucun cas de la res­
ponsabilité y relative. Ce Bu 
reau doit donc revoir ces 
pièces et les vérifier minutieu­
sement comme aussi il doit re­
voir l'acte authentique afin 
qu'il s'assure de sa validité 
par rapport au droit réel à 
publier. 
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loyers dûs par le constituant 
du gage s'il est mentionné 
dans l'acte de gage antichrèse. 

L'article 41 de la loi a ce­
pendant disposé que l'omis­
sion d'une ou de plusieurs de 
ces énonciations n'entr~înera 
pas la nullité de l'inscription, 
sauf s'il en résulte un préju­
dice pour les tiers. 1Il dispose 
aussi que la demande en nul­
lité ne pourra être intentée 
que par la personne lésée par 
suite de l'omission ou de l'im­
précision des dites énoncia­
tions. En ce cas il a accordé 
au tribunal un pouvoir discré­
tionnaire d'annuler l'inscrip­
tion ou de restreindre ses 
effets selon· la nature et l'é­
tendue du préjudice. Quant au 
montant de la créance. la loi 
a expressément disposé auè 
s'il s'avère qu'il existe une dif· 
férence entre le montant por­
té sur le bordereau et celui 
énoncé par l'acte, l'inscription 
n'aura d'effet que sur le plus 
faible des deux montants : 
celui qui figure dans le bor­
dereau ou bien la somme 
échue. 

D'autre part la loi édicte 
que l'inscription sera périmée 

pour vous montrer les consé­
quences légales qui en décou­
lent, car je veux seulement 
me restreindre au côté ma­
tique. 

Cependant puisque nous 
sommes au chapitre de l'ins­
cription il est préférable de 
ne pas nous en éloigner et de 
ne considérer un autre sujet 
qu'après avoir parlé de la ra· 
diation de l'inscription. 

La loi dispose donc qu'une 
inscription ne peut être radiée 
qu'en vertu d'un jugement dé~ 
finitif ou du consentement du 
créancier donné par acte au·. 
thentique. 

Il appert de ce texte que la 
radiation ne peut se faire que 
si elle est révêtue de la forme 
authentique. Toutefois le 
gage antichrèse étant pos­
sible par simble acte sous 
seing privé portant légalisa­
tion de signature, il aurait été 
difficile de demander au débi­
teur et d'exiger de lui· d'obte­
nir une déclaration de .radia­
tion ·de la nart de son créan­
cier, revê.tue de la forme au­
thentique. C'est pourquoi le 
législateur a trouvé plus équi­
table de . se contenter de de-

tt 

mander au débiteur une dé­
claration sous seing privé por­
tant la légalisation de la . sj­
gnature de son créancier pour 
que la radiat~on devie~ne oos­
sible. 

La radiation en vèrt"Q d'un 
acte ou d'un jugement défini·· 
tif ne s'opère que par la men­
tion marginale) Nous parle-­
rons plus tard des mentions .. 
Cependant si la radiation est 
annulée, l'inscription repren­
dra son rang primitif. Néan­
moins cette annulation n'q,ura 
pas d'effet rétroactif . à . !lé­
gard de tiers de bonne foi 
qui auraient publié un droit 
acquis du débiteur pendant 
cette intervalle allant .de:_,_:fa 
date de la, radiation à celle,·.de 
l'annulation de cett'è . radia ­
tion 

Je n'aimerais pas égaleme~t 
parler ici des conséquerrëes 
d'un tel texte, laissant ceta 
pour un§ autre o~casion, ., a:u 
cas où le' barreau· me per~e,t­
trait de continuer à vous en 
entretenir et si vous n'avez 
pas . été lassé d'écouter ··des 
conférences traîtant de . ce ' su­
jet. 

En effet il ne doit pas 
échapper à votre connais­
sance que c'est la publication 
de l'inscription qui donne à 
l'acte tout son effet. C'est 
pourquoi cette · publication 
doit être entourée de toutes 
les garanties de vérificatio:ns 
nécessaires. · 

faute de renouvellement dans ... , 
les dix de. sa date. Mais cette -----------------------· -· -·· 

Le Bordereau d'inscription 
ou l'extrait de l'acte doit con­
tenir le nom du créancier et 
micile élu dans la circonscrip­
tion du Tribunal dans lequel 
est sis l'immeuble objet de la 
disposition des parties. 

La Loi · a sanctionné le dé­
faut par l'intéressé 'd'élire do­
micile dàns les actes sujets à 
inscription. Elle a en effet 
prescrit que les significations 
des actes de la procédure se 
feraient pour ,. son compte au 
greffe dÜ ·tribunal. et que ces 
significatiops seraient · régu­
lières et entraîneraient tous 
les effets qui · }eur sont affé-
rents. · 

Le bordereau d'inscription 
doit également contenir le 
nom du débiteur ou ·du dispo­
sant du droit immobilier, au 
cas où ce dernier ne serait 
pas débiteur principal. L'ins­
cription par rapport à ce der­
nier · disposant doit l'identifier 
par des indications suffisantes. 

péremption ne signifie point 
du tout la perte totale de tous 
les droits, car la loi permet 
au créancier dont l'inscripüori 
serait périmée de ·prendre) \lne 
nouvelle inscription qui n'aura 
rang· qu'à sa date, et cela s'il 
peut le faire encore, valable­
ment. c'est-à-dire si l'immeu­
ble reste toujours dans le pa­
trimoine du débiteur; en 
sorte que si l'immeuble, pour 
une quelconque raison, est 
sorti de ce patrimoine, le bu­
reau de la publicité devra re­
fuser la publication de la nou­
velle inscription, 

Tout renouvellement n'aura 
d'effet que s'il est fait dans 
les dix ans de sa date; . en 
d'autres termes, si une pere 
sonne renouvelle une inscrin-· 
tion après l'écoulement de 
neuf années et demie de sa 
nate. ce renouvellement n'au­
ra d'effet que pour les dix 
années qui commenceront . à 
courir de la nouvelle date du 
renouvellement et non de celle 
de la première date. 

En outre le renouvelleme~t 
de l'inscription est obligatoire 
même au cours de la procé­
dure d'expropriation de l'im-­
meuble grevé; il cessera de 
l'être si le droit est purgé ou 

Le bordereau devra aussi éteint, notamment si l'immeu­
contenir la date de l'acte gé- ble est vendu en justice et que 
nérateur du droit à inscrire, le délai de surenchère du 
le greffe qui l'a passé, la date dixième du prix est expiré. 

, .. 

de l'échéance de la créance, la Je n'aimerais pas m'arrêter 
désignation des biens, les plus longuement sur ce .texte-------------~----------
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-(NOUVELLES ECONPMI0UES DU PROCHE-ORIENT) 
LES CONDITIONS laboration du projet d'assuran-

l D'EMIGRATION EN ARGENTINE ces sociales en cours d'étude 
actuellement. Liban Interrogé par quelques repré-

sentants de la Presse sur la UN AVERTISSEMENT 
question de l'émigration en Ar- AUX TRAVAILLEURS 

REDUCTION DES DROITS 
DE DOUANE SUR :tE BEURRE 

IMPORTE 

gentine qui préoccupe de nom- ETRANGERS 

Au cours de sa dernière ré­
union, le Consèil Supérieur des 
Intérêts Communs a 8xaminé 
·longuement la demande de 
nombreux commerçants syriens 
et libanais relatlve à l'abaisse­
ment des droits de douane sur 
le samné, le beurre et la végé­
taline importés, vu la production 
locale déficitaire. 
· On croit savoir que le C.S.LC. 
a décidé en princtple une réduc­
tion de l'ordre de 50 %. 

Cette décision sera transmise 
in'cessamment · · aux gouverne­
ments syrien et libanais pour 
râtification. · 

LE LIBAN AU CONGRES 
INTERNATIONAL DU TRAVAIL 

Membre permanent du Con­
grès international du Travail de 
l'ONU, le Liban participera à la 
deuxième session que ce Con­
grès tiendra le 18 courant à Ge­
nève. 

Le Congrès, dont la première 
session a eu lieu l'an dernier à 
Montréal, organisera au cour 
du mois de décembre prochain, 
au Caire, une conférence re­
gionale qui aura à examiner le 
différents problèmes e rappor­
tant aux salaires et au travail 
dàns les pays du Moyen-Orient. 

LE CODE DU TRAVAIL 
ET LES ETRANGERS 

Les autorités turques avaient 
adressé, i1 y a quelque temps 
une communication au gouverne­
ment libanais demandant si les 
prescriptions de la légîslation li­
banaise du travail sont appli­
cables aux travailleurs turcs au 
Liban. 

En réponse à cette demande, 
le Min.il)tère des Affaires étl'an­
gères libanais a précisé que le 
Code du Travail ne fait aucune 
distinction entre citoyens liba­
nais et citoyens étrangers quant 
aux droits et obligations res­
pectives du patron et de l'ou­
vrier. 

breux Libanais désireux de se 
créer une situation à l'étranger, 
M. Alberto Vinas, ministre plé­
nipotentiaire d'Argentine à Bey­
routh, a déclaré : 

"Les Arabes sont un élément 
ethnique que nous désirons atti­
rer chez nous et nous 3.ccueil­
lons favorablement leur immi­
gration en Argentine. Notre gou­
vernement a jugé utile de pro­
céder à la réorganisation du 
système de l'immigration qui 
s etfectue désormais par étapes. 
-c'est ainsi que depui·s quelques 
mois l'accès de l'Argentine est 
permis à des éléments européens 
déterminés. Le tour des autres 
catégories d'immigrants ne tàr~ 
dera pas à venir. En attendant, 
toute personne qui désirait se 
rendre en Argentine pour s'y fi­
xer définitivement devrait pré­
senter une demande en ce sens 
au consulat de Beyrouth qui la 
transmettra sans délai àr l'Office 
de l'immigration à Buenos- Aires, 
pour avis. 

"Le Directeur de cet Office est 
l'un des plus grands amis des 
Arabes dans le Nouveau-Monde. 
Il a publié dernièrement un li­
vre dans lequel il prend ferme­
ment défense des immigrants 
arabes." 

UN ACCORD AERIEN 
LIBANO-TURC 

Une mission turque est atten­
due à Beyrouth en vue , de la 
conclusion d'un accord aérien 
libano-turc réglementant: les 
modalités d'établissement de 
services aériens entre les deux 
pays. 

La mission turque profitera de 
son séjour pour visiter les aéro­
dromes libanais. 

UN EXPERT ANGLAIS 
AUX AFF AIRES SOCIALES 

Le Ministère de l'Economie na­
tionale libanaise a décidé d'en­
gager M. Royson, expert anglais 
des questions sociales, pour aider 
à la réorganisation du Service 
des Affaires sociales de ce Mi­
nistère et pour collaborer à l'é-

ING. GABRIEL ROGOJAN 
EX PERT EN MECANIQUE AUP RËS DES TRIBUNAUX 

Etablissement de tous projets -pour la construction de 
COFFRES et CHAMBRES FORTES 

POUR BANQUES ET SOCII:TÉS 
'lèrification et remise à neuf de tout genre de coffre 

3, Rl!f Et-CHERtFELN - IE L "'7 187 - LE CAIRE 
~~~~~~~~~r~ 

Un communiqué publié par le 
Ministère de l'Economie nationa­
le rappelle des dispositions .de 
l'article 59 du Code du Travail 
selon lesquellE-s tout étranger 
oui travaille ou désirerait travaiL 
ler au Liban devrait être muni 
d'tine autorisation spéciale de la 
Section sociale de ce Minstère. 
Un délai de quinze jours à da­
ter de la publication du présent 
communiqué est accordé à tout 
étranger qui ne s'est pas jusq'ici 
conformé à ce règlement. Ce 
communiqué doit être consiréré 
come un dernier avertissement. 

LE LIBAN A L'EXPOSITION 
INDUSTRIELLE 

ET AGRICOLE DU CAIRE 

Les Ministères des Finances, 
de l'Economie Nationale et de 
l'Agriculture ont donné leur ap­
probation pour la participation 
du Liban à l'Exposition Indus­
trielle et Agricole qui sera or­
ganisée au Caire en 1948 et à 
laquelle participeront tous les 
pays de la Ligue Arabe. 

LES ECHANGES 
COMMERCIAUX 

AVEC LA ROUMANIE 

Une mission roumaine, chargée 
d'examiner les possibilités du dé­
veloppement des échanges com­
merciaux et économiques entr0 
le Liban et la Roumanie, est ar­
rivée à Beyrouth le 10 courant. 
Elle est composée de cinq hauts 
fonctionnaires du Ministère de 
l'Economie nationale roumain et 
aura de fréquents entretiens 
avec les milieux économiques 
privés de Beyrouth, indépendam­
ment des pourparlers officiels. 

LA PENURIE DE BLE AU LIBAN 

La question du blé continue à 
préoccuper le gouvernement li­
banais. On sait en effet que la 
récolte en Syrie sera mauvaise 
et que le Liban a dû s'adresser 
à .d'autres pays étrangers pour 
acheter les quantités que la Sy­
rie ne pourra lui fournir. 

Un certain nombre de . pays 
ayant tarder à donner leurs ré­
ponse, le Liban a dû acheter au 
prix fort de 4 piastres le kilog, 
15.000 tonnes de blé syrien dont 
il a un besoin urgent. 

Le Conseil des Ministres a é­
tudié de nouveau la question 
et a approuvé les initiatives du 
ministre du Ravitaillement au­
près des gouvernements britan­
nique et américain pour assurer 
le ravitaillement en blé de l'an­
née prochaine. 

Syrie 

LA FIXATION DE LA LIVRE 
SYRIENNE 

Le gouvernement syrien a in­
formé le Fonds Monétaire Inter­
national qu'il a fixé la valeur 
de la livre syrienne à 400 milli­
grammes d'or fin. Dans cette 
communication, le gouvernement 
syrien demande au Fonds Moné­
taire de déterminer sur cette 
base les parties de la livre sy­
rienne par rapport aux autres . 
devises. 

RECLAMATION SYRIENNE 

Conformément à l'accord exis­
tant entre la Syrie et la société 
de prospection pétrolière, le 
gouvernement syrien réclame de 
la dite société le versement de 
la somme prévue pour tout re­
tard dans l'exécution des tra­
xaux. 

On sait que les travaux ont été 
interrompus durant deux ans. 

VOTRE REVUE VOUS 
SUIVRA DANS VOTRE 

VILLEGIATURE 

--·-
Si vous allez passer vos 

vacances à l'étranger maintenez 
le contact avec l'Egypte en 
vous faisant envoyer régulièr· 

emeut votre revue. 

Souscrivez à un abonnement 
saisonnier. Expédition par cou• 
rrier ordinaire ou par avion 

Renseignements et tarifs : 

LA REVUE D'EGYPTE 

ECONOMIQUE et FINANCIERE 

Service des Abonnements, 

B. P.· 465., · le Caire 



LA 
POUR CEU~ QUI PARTENT 

Sous ce titre, nous avions don­
né dans notre numéro du 31 
m~i, les cotations du marché li· 
bre des changes de Rome. Nous 
désirons, en supplément d'infor­
mation, attirer l'attention de nos 
lecteurs sur le fait que toutes 
les banques accordent le "chan­
ge d'exportation" aux porteurs 
de devises étrangères, régulière­
ment autorisées à circuler à l'é­
tranger par les autorités compé­
tentes des pays d'origine. Ce 
change d'exportation ne diffère 
pas beaucoup du change libre 
et, en fait. lui est parfois supé­
rieur. Ainsi au 28 mai 1947: 
Livre sterling Marché libre: 2.290 . 
Change d'exportation: 3.745 

Une livre sterling ainsi chan­
gée en lires italiennes donne : 

50 % à lires 907 : 453,5 
50 % à 3.745 : 1872,5 

soit lires 2326 

En ce qui concerne l'Egypte, 
jusqu'au 15 juillet, les banques 
accordent L.E. 150 par mois à 
chaque personne se rendant en 
Europe et il est très probable 
qu'après cette date la même al­
location sera maintenue pour 
les touristes se rendant en Ita­
lie, en considération de la ba­
lance commerciale favorable à 
l'Egypte. 

LES LIGNES MARITIMES 
IT ALIE-EGYPTE 

La Direction Générale de la 
Société de Navigation Tirrenia 
(Gênes )annonce que l'amirauté 
britannique à, après trois an­
nées, déréquisitionné le navire 
"Argentina" de 5.000 tonnes. 

Pendant ces trois annees, l'Ar­
gen tina transporta des troupes 
de l'Afrique du Nord en France 
et vice-versa. L'Argen tina est 
parvenu à Gênes le 2 juin, d'où 
il repartira pour Naples. 

On ne sait pas encore, d'autre 
part, quelle décision a pris le 
Ministère de la Marine Mercan­
tile au sujet du "Città di Tunisi" 
car, alors que les siciliens in­
sistent pour la reprise de la 
ligne Palerme-Naples, les arma­
teurs désirent le destiner à la 
ligne d'Alexandrie où il existe 
une ~orte. demande de passages. 
La s1tuatron .de la ligne Italie­
A_Iexandrie pourrait être amélio­
ree par l'Argentina et le Borsi si 
tous deux étaient destinés défi­
nitivement à faire le trajet Ale­
xandrie-Italie et retour. 

DES MOTEURS FIAT 
POUR L'URSS 

La Fiat est entrain de traiter 
avec l'URSS la fourniture de 12 
moteurs de propulsion de 450HP, 
100 de 300HP, et 100 de lOOHP. 
La fourniture, qui est évaluée à 
3 millions et demi de dollars se­
ra payée en devises libres trans­
férables et devra être effectuée 
dans le se,..conde semestre de 1947 
et en 194o. 
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PAGE ITALIENNE 
REPERCUSSIONS DE L'ACCORD 

AVEC LA TURQUIE 

Une grande partie du mouve­
ment portuaire de Gênes est 
constitué par les marchandises 
de provenance et à destination 
du Moyen-Orient et en particuli­
er la Turquie. 

Le récent accord commercial 
conclu entre l'Italie et la Tur­
quie a en effet provoqué dans 
les milieux maritimes et com­
merciaux de la Ligurie la plus 
favorable des impressions, par-

ceque les échanges se sont sim­
plifiés et se sont accrus d'autant 
pour le plus grand profit de~ 
deux parties contractantes qm 
peuvent ainsi développer au ma­
ximum l'aide qu'ils peuvent se 
fournir l'un à l'autre. 

LES RAFFINE-RIES DE SUCRE 
EN ITALIE 

L'agence "Stampa Internatio­
nale" annonce qu'il résulte d'une 
enquête menée par elle, qu'au 
cours de cette année les 54 

~·~••••••••••••••••••••eœaa•••••••••, 

SITUATION 1 

DES RAPPORTS COMMERCIAUX DE l'ITALIE 1 

AVEC l'ETRANGER AU 1er MAl 1947 

A) Pays avec lesquels ont été signés des accords com~er­
ciaux prévoyant les paiements en compte compensatiOn : 

BELGIQUE-LUXEMBOURG et territoires de la zone mo. 
nétaire du franc belge. 

DANEMARK (à partir du 1er avril 1946). 

FRANCE et pays de la zone du franc français (à partir 
du 1er janvier 1947). 

NORVEGE (à partir du 1er aofit 1946). 

PAYS.BAS et territoires de la zone du florin (à partir 
du 30 aofit 1946). 

POLOGNE (à partir du 15 novembre 1946). 

ESPAGNE y compris les · Iles Baléares, les Canaries et 
colonies (à partir du 15 février 1946). 

SUEDE (à partir du 1er décembre 1946). 

' 

B) Pays avec lesquels existent des accords basés sur corn. l pensation privée ou sur affaires en réciprocité : 

• AUTRICHE (à partir du 4 avril 1946). 

ALLEMAGNE (Zone d'occupation française) (à partir 
du 28 avril 1947). 

GRECE (à partir du 31 mars 1947). 

HONGRIE (à partir du 9 novembre 1946). 

Pays avec lesquels existent des )accords basés sur les 
paiements en devises libres : 

GRANDE-BRETAGNE (à partir du 17 avril 1947). 

TURQUIE (à partir du 1er mai 1947). 

URUGUAY. 

D) Pays avec lesquels les échanges sont admis en principe, 
du cô~é italien, seulement contre paiements en devises 
livres : 
No. I. Les pays de l'Amérique du Nord et du Sud. 

TRIPOLITAINE. 

No. JI.· Pays avec lesquels les échanges sont admis, de 
part italienne, aussi bien en devises qu'en compensation 

t privée : 
• Tous les pays non mentionnés au No. I. . 

L ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• l 

sucreries d'Italie pourront tra­
vailler à plein rendement. Les 
besofns en combustibles de ces 
sucreries pour la prochaine ca~ 
pagne s'élèvent à 245.000 tonoo.s 
de charbon et 80.000 de naphte. 

ACCORDS ITALO-.r:Ei.ANÇAIS 

La commission i.talo-française 
a initié ses travaux pour la con­
clusion d'un accord commercial 
franco-italien en remplacement 
de celui existant qui n'a pas 
porté le ' fruits que J'on escom­
ptait. 

LES ECHANGES ENTRE 
L'ITALIE F.'I' LE MOYEN­
ORIENT 

L'agen cE> "Stampa Internatio­
nale" apprend que les exporta­
tions en compensation vers les 
pays du Moyen-Orient ont sen­
siblemen augmenté. En ces der­
nières semaines .ta situation s'est 
améliorée du fait .des changes 
plus favorables pour les ache­
teurs qui trouvent en Italie un 
marché de premier ordre. Avec 
la Palestine et l'Iran les échan­
ges se sont , également intensi­
fiés. Les produits textiles ont la 
première place dans Jes export'!­
tions italiennes . Ces jours si -l'on 
est certain de conclure des ac­
cords pour J'exportation ·de tis­
sus vers l'Irak et l'Iran. En com­
pensation. ces deux pays fourni­
ront principalement . des graines 
oléagineuses. · 

LE D:EVELOF.PI::lVfENT 
DU TOURISME 
SUR LA RIVIERA 
DE LIGURIE 

On mande de Gênes que les 
deux rivieras de Lîgul'ie s'atten­
dent à un flot de tourist es cos­
mopolites. Les charmantes p.e­
tites villes de Arenzano, Varazze 
Spotorno. Finale, Pietra, Loano', 
Alassio ont termi·né leurs prépa­
ratifs réussissant à contenir .dans 
des limite raisonables les prix 
non seulem(-mt des hôtels mai s 
aussi de appartements, des 
c~ambre ,_, meublées et des pen­
siOns. 

DEMLIU~l DE.Z 

A VOTRE PHARMACIEN 
~- pJw.dui;t.,, 

KIRBY 
(FA BRIQUtS f.'/\1 GRANDDEIRETAGNE ) 

COMPRUtfS K A s p 1 R 
RE.Ml.'DE.' FUWfCJU .. 

CONTRE.. 4..E:Sî Nf.ï!RIH.GIES 
N'AFFE.'CU f'Mi i..C:' C;Of!UR 

PRIX AU PUBLlC P . .f.. 5.~;LES ' .. ·. 



14 LA REVUE D'EGYPTE ECONOMIQUE & FINANCIERE 

LA TRANSFORMATION DES 
Schéma de la Gircu'la~tion inter-océa,n·ique 

C'ES':f 'dans l'étude des grandes routes commerciales qu'appa­
.. ra1ssent le p~us clair~ment I·es changements d'équilibre qui 

afft>ctent les con;;ments. SI ces routes sont définitivement tracéef.; 
par Suez, Panama, le Cap et Magellan. le sens et l'importanoe 
des .mouvements de marchandises y subissentt des fluctuations où 
se hse~t le!' besoins des peuples et au lendemain d'un conflit qui 
a .. . p~·o~ondement, bouleversé l'économie mondiale, l'examen des 
st.ahstiques ~~ l'année 1946 qui était la première du monde qui 
fY~' .. t:eco.n~trui J,, pe~met de précieuses constatations. Sans doute 
uil equ~hbre n es~·Il pas encore• atteint, comparable à celui de 
1~3~ ou coflvergm~nt vers l'Europe les céréale~. des deux Améri. 
qul'S, de 1 Aust1·abe et d·e l'Extrême-Orient, tandis aue le char .. 
bon de la Grande.Brctagne Hait exporté jusque vers l'Amérique 
du Sud et les grands ports d'escales d'Aden, Port-Said et Singa. 
pom·: De no~tV!'au~ courants sont nés, d'autt··es se [•On.t modifi~s. 
tandis que dtspara!ssent plusieurs autres. L'Afriaue du Sud, dont 
l~·s ports ne srr_vaiCnt guère d'escales, a pu quelque temp5 faire 
ftgure de prenuer exportateur sur le marché mondial du chat·· 
bon, .alors QU_t' les Indes Néerlandaises ravagées par la g·uerre se 
voyment ra~·t>es de la carte des échanges et que l'Inde d·e ven­
dtmr se faif.·ait açheteur de cérfiales. dans le moment où' la Gran­
d!•,Rretagne eédaH aux Etats-Unis le privilège de ravfailler en 
d)at'bon unr Ilartie du monde. 

, , Deux eartrs perme~tant de voir' simultanément et dr compa. 
r~l')e trafic drs principales denrées qui déterminent le fl'êt des 
naywes, fO!tt ressor,tir les extraordinaires bouleversem rnts ap­
pqrtés par la guHre, à la eirculation de,;; marchandü:.es d'un con· 
1iJirnt à ~·a~1tre. Von y a noté les grandes zones produetrices d{' 
h!e,. M ch~t~bon et de pétrole ei les principaux courants qui de­
~uls. ces zones so~trc.e<;" trlansportent les produits jusqu'aux 
lteüx de conf·Onlmatwn. Le blé ct le charbon sont par excellence 
~~~ 'produits de base qui constituent un chargement. D'autres 
\'Je~nent s'~· ajou·ter à Wre complémentaire Qui sont souvent 
d'uu·e valeur bea'ucoup plus considt>rable mais ne peuvent cons. 
tituer une èargaison:, tels la laine, Je caoutchouc. ou certains mi. 
l~l't'atix... Si lè srigle et 1~ mais ne figment pas sur les cartes 
c f•st. dan~ un, but ~e cla~.té et -parce Que le senSI des l'changes 
est· tdentiQ}le a · celm ftu ·!•·omen~ .. Le_ riz d'E:drême.Orient qui a 
mon~entanem. ent cesse· d'etl·c exporte n'est pas non plus renré· 
st'nte sur ·les. cm·tes où l'on a schémati'ié les lH'incipales trajets 
~('S bateaux·('Itemes tt·ausportant le pétrole en raison de l'impor· 
•~mee c.haque jour aeerue de ce combustible. 

Les tonnage~ en présence 

DANS Cl' domaine, comme en tant d'autres, s'affirme avec eclà 
la prf>pondénmcr de la jeune force américaine. JJJn 1938 les 

.. ZONES 
; ~· · de charbon 
; ::.;:;·:.:.;::: de .blé · 
! .n. de pétrole 
! 
1 TRANS PORTS 
L.: "'4> de charbon· 
~· de .ble 

~·de i ·étro/e 
: :· .. · . • . Ji 

~tats-Unis possédaient 17 o/0 du tonnage mondial contre 57 0 ; 0 
a Ja Grande-~retagne. En 1~46 cette dernière n'en possédait plm 
que 16 o/o cedant la première place aux Etats.Unis avec 26 0 ; 0 
d!•. to.nnage mo~~i~I. Ce cpiffre devant s'entendre des bateaux 
p,ffeetryement utilises aux echanges inter.océaniques à l'exclusion 
de la flotte "de réserve" et des navires qui sillonnent les grands 
laer. de l'intérieur. 

Coura1nts disparus 

PARi\H les courants totaiement disparues les plus remarqua­
bles sont e~ux qui amenaielll11 en Europe les oléagineux de 

l'Inde. de la Chme e ~ de la Mandchourie (18,6 o/o du trafic sud­
nord par Suez), le caoutchouc des Indes Ntserlandaises et de la 
!\lalaisie, les minerais et plus spécialement le manganèse de 
l'ln!lt•, l'Hain de la Malaisie, le sucre: des Indes Néerlandaises 
enfin le l.M australien dont les envois à destination de l'Europ~ 
sont devenus insignifiants. 

1Le pétro:le 

LE trafk du pétrole envoyé vers l'Europe depuis les Indes 
~tserlandaises qui se chiffrait par 746.018 tonnes cu 1938 a 

eompiMement disparu. en même temps Que diminuait considé­
rablemrnt Je volume dn pétrole exporté en direction de l'Austra. 
li!• et de l'Extrême.Orient puisque le chiffre d'extraction qui 
était de 7.398.144 tonnes en 1938 n'a atteint en 1946 aue 1.300.000 
tonnes. 

Lts modifications les plus remarquables apparaissent ensuite 
dans le volume des exportations des pétroles du Moyen.Orient. 

En 1946, les chiffres de production donnent pour l'Iran 
19.000.000 de tonnes, soit un accroissement de 85 o/o ~·l.lr l'avant· 
guerre. Le trafic par Suez en direcjou de l'Europe des pétroles 
iraniens oui était dr 4.326.524 tonnes dénasse en 1946 le chiffre 
de 6 000.000 de tonnes. 

Le cha,rbon 

AYA~If-GUERRE l'Europe malgré l'important~ consommation 
qu'elle faisait de eharbon fournissait les 3/4 des échanges 

intHcontinentaux eu charbon. La Grande.Bretagne, pre-:nier ex· 
portateur avec 35.858.228 tonnes en 1938 assurait 35 o/o des be· 
soins du Continen~. et. ravitaillait en partie l'Afrique, l'AmériQue 
du Sud et les grandes escales impériales. 

En 1946 la Graudr-Bretagnc n'a pu exporter Que 4.850.000 
tonnes dont le quart à de~;tination de l'Eire, tandis que la Prancc 
rrcHait 890 000 tonnes, le Danemark 640.000 tonnes, l'Algérie 
260 000 et Gibraltar 210.000 tonnes . 

EN 1838 CH. CIJY . 
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ANGES INTERCONTINENTAUX 

ZONES 
Alfll' de c/Jarbon 

:f.:f:i:·:··:·: .. a'e ble' 
1l. de petrole 
TRANSPORTS 

-.~ o'e charbon 
~de ble 
--r- de pétrole PRINCIP/lUX 

Les Etats-Unis d'où é:-ait extrait aYant .. guf'rre 35 o/o du char­
bon mondial t>t qui n'en exportaient guère plus· dr 3 o/o (envi­
ron 1:{ millions de tonnes) principalement vers le Canada et 
I'At~érique du Sud se Ycirnt aujourd'hui sollicités nar le monde 
~ntu•r. 

)Ialheureusement leS! besoin~; cr(}iflsa:r..ts de la consomma. 
tion nationale qui suffiraient à absorb('r l'augmentation de pro. 
dur :ion et des conditions ile transporis onéreux ne pruvent per.­
mettre aux Etats-Unis dr rrméd.jer à la pénurie mondiale. Ce· 
Pt'ndant, un important courant! s'est dé,•eloppé, de1mis la cessa· 
tio11 des hostilités, ani. depuis Hampton Roads (Pennsylvanie) 
<tpporte le tharbon à l'Ancien Monde. 

Du 1er août 194~ au 30 septembre 1946 il a ainsi été trans. 
JlOr · é vers l'Emop<' libért"e 17.168.000 tonnes tandis que le reste 
flp l'EHrope (Espagne, Portugal) et l'Afl'ique du Nord recevaient 
~ 077.000 tonnes soit un total 20 millions 245.000. D'autres expor. 
1ations furent faites vers Port-Said, Pol't .Soudan, Aden et Singa. 
pour pour suppléer aux ancienne,r; exportations anglaises. 

L'accroisf.ement des exportations inter.continentales n'a plus 
IH'rmis aux Etats-Uni!' de satisfaire aux besoins de l'Argentine 
~ui avant.gurne y trouvait la majeur<" partie des 3.000 000 de 
; onn('s importres annuell<'m<'nt. F"n . 1946, les livraisons en char. 
bon n'ont étr que d<' 390.000 tonnes reprrsentant le tiers du 
~harbon acheté ('Jl 1946 paJ'· l'Argentin(' qni, par ailll;'ur~; a pu 
Importer 190 000 tonnes de l'Union Sud-Africain<' et de l'Afrique 
ÜJ'irntale P'ortugaise. Le eharbon d'Afrique du Sud est aussi ex· 
I>édié wrs l'E~Q·ptc, la Grèce ct l'Italie. 

Le blé 

SI les modifications du Üafic du charbon sont particulièrement 
profonde., t't durables, le tHoblèm<' du blé se présente sous 

1~n aspect lrgèrement différent. Mieux que le charbon, le blé re­
tlè,te fidè~ement les tondition~ économiques grnrrales. Si lt>s ré· 
eGltes mondiales sont n~lativement stablrs. il en est tout .autre· 
mrn · des récoltes nationales et Ie marc lu' du blé subit de ce fait 
des fluctuations tempm·aii·es importantes. : · 
. . A vant.guetTr l'Europe absnrbait à elle seule 81 o 1 o de:. quan. 

1Jte.; de b1r faisant J'ob,jt't d'rehange.-, inter-eontinmtaux (moren. 
n.r aunmJic dl.' 9.040.000 tonnes )alors que la to~alité de l'Asie ne 
fJgurHi ', dans les mêmes sta·1istiqn<'s que pour 4 o/o ( 42.220 ton­
Ms)· En 19~8 h's quantités de blé- exporté, prineij.Jalement verf; 
l'Ji!urope, par les quatre grands pays surprodùcteur'> fùrent les 
SUJYantcs: Etats-Unis, 2.983.000 tonnes; Uanada. '3.571.000 tonr. es; 
Argentine, 2 052:001) tonnes; Australie, 3;341.000, ·tonner.. 

Lee;;· suites dr la guerre on-t profond(>.men'\ modifili ces .échan· 
ges, l'Indr et l'Extr~mi:'·Orirnt devrnant . débiteurs du reste · du 
~ü~dt' J.Hmr lrm· ravitaiUenwnt "n blé, tandis oup l'Europe solli· 
c~till.~ il,~ .l'Am(lrique des quantités accrues .de céréales. 

0 

TRI/fiCS EN 1846 CH fJUY 

Pour 1946, Irs exportations to:alcs de blé des Etats-Unis 
s'(llènnt à 10 millions de tonnes dont les 9/10 à destination de 
J'Europe et un million de tonnes vers l'Inde et l'Extrême-Orient. 

Le Canada disposant d'une quantité exportable égale opéra 
la même réparttion que les Etats.Unis. 

L'Australie pour une exportation totale de 1.800.000 tonnes 
a cm•oy(> environ 1.200.000 tonnes en Extrême-Orient. 400.000 
tonner. à l'Ind('. conservant ninsi olu" rl" 9~ o/o de<> exoort·1tio11 . 
de b!<' au delà ùe Suez, alors qu'en 1938 il n'y avait q-ue 22 o-/o-
du trafic qui df,meurait au delà de Suez. · 

Les CXJJOrtd 'ions ·totales de crréales en provenance de l'Ar~ 
gentine furent r.-our la pt"riode comprise entre le 1er Janvier 
19-16 et le 30 novembre 1946, soit 11 mois. de 4.114.000 tonnes, 
cr.11tre 2 H!)4 000 en 1945. La répartition par céréales pour 19-!6 
est la suivante: blé 1.322.000 tounes; maïs 1.927.000 tonnes; orge 
et avoine 865.000 tonnes. 

Au cours de l'année 1946, l'Inde a recu 2.175.000 tonnef. de 
cérrales dont 1.300.000 de blé provenant des Etats-Unis (680.723 
tomres), du Canada (210.140) et de l'Australie (409.137). 1 

La comparaison du trafic du canal dP Suez en 1938 et en 
194() mentr(' d'une faÇOn saisissante les changements survenùs 
danc;; le'; (>changes intrrcontinentaux. J;]n 1S38, le trafic des CP· 
rral!''l de l'Orirnt vers l'Ocddent qui représentait 15 o/o du Jra.fic 
g obal dans la dir'(•t 'ion sud·ncrd fut de :3 216.056 tonnes dont 
501134 tonnes de blé et 1 7!56.194 de riz. En 1946 il n'atteint pas 
250.000 tnones, con ·titnr principalem·ent par de l'orge. · 

Par cr.ntre les eéréal~s, ani. en 1938, figuraient ponr un 
chiffre infime dans le trafic Occident-Orient s'inscrivent en. 1946 
oour environ 1.000 000 oc tonnes dont 210.00() en provenance diu 
Canada f·t 700.000 de.-; E 'ats.Unis, l'Inde recevant 'l'ia Suez envi. 
ron 930 000 tonnes de d'réales en 1946. 

Perspectives 

L'Ol\" pourrait rtre tt·nté ~e ue voir daJtS (·es bouleverse~~ents 
· . des grands courants _d'rchang<'9 que des séquélles d<' .la 
gu~nc. 11 est sans doute trop tôt pour dHinir ce que seront d~. 
mam le rythme et k (<'ns exact des grands trajc:s mari-times. Si 
J'Cll peut s'attendre à voir rrnaîtr(' dans nn av'enit> assez oroche 
cutains eourants momentanément disparus, eelui de · Indes 
Nt"crlandaises en particulier, il faut compter plusieurs anné'es 
avant que la Graude-Bn,tagne ne reprenne sa !)lace snr le mar­
ché du charbon N encore -devra<·t'lle tenir compte de la con~ui·· 
renee ~.~ J'Afrique du Rud, tandif, que les Etats-Unis verrd!lt 

. s•amph~l.~r leurs c_ourants d'éthanges et luttcroJtt pour ·const>rv~r 

.~~s püsltJons açqmses. Le schéma des échanges que nous venons 
.~.~ :·br.osser r;Jtbm~ de~ retouehes, drs. amén.agemt>nts moi~· J'essen.. 
. ti,Çl:. en subs1stera pendant une assez longue prriorle. 
,, · , • ·. ~ · ' l''' · Charles GUY. 
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INOUVELLES ECONOMIQUES ET FINAN~IÉRil§ P.l!'ETI(ANGER] 

LA PENURIE DES DOLLARS AMERICAINS 

On craint que la pénurie croissante des dollars à l'étranger 
oblige certaines nations à freiner leurs achats aux Etats-Unis 
en raison de l'épuisem'=nt de leurs propres ressources et des 
crédits accordés par les Etats-Unis. 

D'après les statistiques bancaires, les stocks d'or aux Etats­
Unis ont atteint 20.990 millions de dollar. 

LE COMMERCE ENTRE LES ETATS-UNIS 
ET L'AMERIQUE LATINE ATTEINT UN RECORD 

Le commerce entre l'=S Etats-Unis et l'Amérique Latine a 
atteint le plus haut niveau de l'histoire et continuera à se main­
tenir ainsi pendant un certain temps, d'après le Département 
du Commerce des Etats-Unis. 

S'=lon les dernières statistiques, les Etats-Unis ont exporté 
au cours du premier trimestre de 1947 près de 310 millions de 
dollars en marchandises, chaque fois, à 20 pays de l'Amérique 
Latine. Ils en ont importé mensu'=llement près de 177 millions 
de dollars, non compris les importations d'or et d'argent. 

Le Japon s'ouvrira de nouveau au commerce extérieur à 
dater du 15 août, s~lon un communiqué du général MacArthur. 

400 représentants commerciaux seront autorisés· à venir 
au Japon à cette date, selon un quota qui sera fixé pour chaque 
pays allié, par la commission d'Extrême-Orient de Washington. 

Pour évit~r que ceux qui résident déjà au Japon ne béné­
ficient d'un avantage, aucune transaction ne sera effectuée 
avant le 1er septembre. 

La soie grège, les cotonnades et la récolte de thé de 1947 
seront exclues du commerce privé, en raison des engagements 
déjà pris. 

La soie grège, les cotonnades et la récolte de thé de 1947 

LA DEUX-MILLIONIEME AUTOMOBILE DE L'ANN/EE 1947 ... 

La deux-millionième automobile d~ l'année 1947 est sortie 
de l'inàustrie automobile américaine dans la première semaine 
de juin. La même industrie a terminé la s~maine avec une 
production de 1.491.000 autobus et 550.000 camions à compter 
du début de l'année. ' 

Si vous rempaillez 
vos chaises en jonc ar.tificiel plastique 
dans les Ateliers PULMAN, on vous 
garantit sur facture le rempaillage 
contre !.'usure pour un minimum de:· 
1 an pour les cafés et bureaux; 
2 ans pour les restaurants, hôtels, ciné­

mas, cercles, magasins et habitations. 
Cnaque chaise rempaillée dans les ateliers PULMAN 
porte la date de son rempaillage. 

Atelier pour le rempaill.age des chaises en jonc naturel 
ou jonc artificiel plastique. 

Téléphonez au No. SJ691 ou 47662 et des échantillons 
et . prix vous seront soumis à domicile. 

UNE IMPORTANTE CONFERENCE SUR LES CEREALES 
S'OUVRIRA A PARIS LE 9 JUILLET 

UNE conférence spéciale qui examinera les mesures inter· 
nationales concernant les céréales qui pourraient êtri.' 

prises pour amoindrir les effets sévères de la pénurie mon· 
diale des céréales en vue pour l'année 1947·48 sera convoquée 
à Paris le 9 juillet, a annoncé l'Organisation des Vivres et 
de l'Agriculture des Nation~ Unie~. conjointement avec le 
Conseil International des VIvres d Urgence. 

Agissant snr la requête de ce dernier organisme apt·ès 
résolution adoptée à la quatrième session, le 28 mai, l'OVA 
a invité .Jes 34 nations membres du conseil à envoyer des , 
l'eprésentants appropriés à la conférence. Il fut également 
suggt"ré que les 18 membres de l'OV A qui ne sont pas mem­
bres du conseil envoient des observateurs. 

L'adoption de la résolution du conseil des vivres d'ur· 
gence a pour but de mettre au com·ant les nations intéres· 
sées du fait que les stocks et la production de céréales sont 
susceJ)tibles de pouvoir répondre encore moins à la demande 
en 1946.47, et de formuler des recommandations aux gou· , 
vernements sur les moyens d'amasser les plus grandes quan. 
tit~Ss possibles de leur production de céréalf's et les rationner 
clernières années par la pénurie extrême survenue juste 
durant l'année, pour éviter la détresse caust>c d les deux 
avant les nouvelles récoltes. · 

LE CONTROLE SUR L'EXPORTATION 
DE L'ASBESTE EST LEVEE 

Le contrôle sur l'exportation américaine d'abseste .'=st en 
train d'être supprimé. Les variétés de ce produit de construc­
tion ont été sous contrôle d'exportation en raison de l'urg~nce 
du programme de construction intérieur, mais le libération est 
maintenant possible grâce à une meilleur'= situation de l'ap­
provisionnement. 

LA PRODUCTION AUTOMOBILE EN GRANDE-BRETAGNE 

La production automobile totale en avril derni'=r a ~tteint 
90% de celle de janvier après avoir été gravement affectee par­
la grève. Le taux m'=nsuel de la production de 1938 fut de 
nouveau atteint. 

La production des voitures s'éleva à 24.230 dont 11.3~4 p~ur­
l'exportation; contre respectivement 25.005 et 11.475 en Ja!J-Vl'=!~. 
tandis que la production des véhicules commerciaux atte1gnmt 
12.320 dont 3.719 pour l'exportation, contre r':lspectivement 3.159 
et 4.068 en janvier. 

Au cours du premier trimestre 1947, la production des trac­
teurs a atteint 8.500 dont 30% ont été exportés. 

En 1946, les exportations dgs voitures de tourisme et des 
véhicules commerciaux, ainsi que celles des pièces détach~es 
et des accessoires, v'=!rs les pays à monnaie forte, a attemt 
10.000.000 livres sterlings, soit près du 20% du total des exporta-
tions vers l'étranger. · 

Alors qu'au cours de· l'année 1946, l'industrie britanni~ue 
consomma .en moyenne 1.260 tonnes de caoutchouc par semame, 
cette consommation est tombée, en mars dernier à 6 tonnes. 
Elle tend donc à disparaître complètement pour eéder la place 
au caoutchouc naturel. 

LES TRACTEURS ET LES MACHINES A ECRIRE 
EN GRANDE-BRETAGNE 

12.580 tracteurs ont été construits en Grande~Bretagne au 
cours du premier trimestre de cette année, contre 15.159 au 
cours du dernier trimestre de 1946. Cette baissg est une des 
conséquences de la crise de combustible. 

Par ailleurs, 10.851 machines à écrir'= ont été livrées par 
les manufactures britanniques au cours du premier trimestre de 
cette année, contre moins de 9.000 P'=ndant le premier trimestre 
de 1946. 

Plus d'un tiers de ces livraisons était destiné à l'exportation. 



LA REVUE D'EGYPTE ECONOMIQUE & FINANCIERE 17 

LE CONTROLE SUR LES EXPORTATIONS AI'IIERICAINES 
EST ENCORE IMPOSE SUR 400 PRODUITS 

EN GENERAL CES CONTROLES NE SERONT LEVES 
QU'AU COURS DE L'ANNEE 1948 

I ES produits alimentaires représentent le tiers des 400 arti-
. J cles dont l'exportation (étant donnée la pénurie) est 

contrôlée encore aux Etats-Unis. Les matériaux de construc. 
tion représentent, eux, les 25 o/o. 

Voici un tableau de certains produits encore sous con. 
trôle, tel qu'il a été présenté par le Département américain 
dn Commerce. VIANpE ET SES DERIVES: La demande aux 
Etats-Unis a atteint des proportions inégalées ,jusqu'à pré-

, sent. Si le contrôle n'était pas imposé sur l'exportation de 
ce produit, les prix auraient pu atteindre des proportio~s 
astronomiques. La pénude de bétail ne semble pas devou· 
se résoudre avant juillet 1948. 

. MATIERES GRASSES ANIMALES ET VEGETALES, ET 
HUILES : La production mondiale est insuffisante, et la 
consommation aux Etats-Unis a été un niveau record. Les 
exper!s estiment qu,e cette situation và se prolonger pen· 
dant deux ans encore. 

PRODUITS LAITIERS : Seule le beurre est soumis au 
contrôle de l'exportation. La production de beurre aux Etats­
Unis ne couvre que les 70 o/o des besoins de la consom­
mation. Cette situation ne sera résolue qu'au début de l'an· 
née 1948. 

CAOUTCHOUC BRUT : Les importations sont actuelle· 
ment assurées par les voies commerciales privées. On pré· 
voit que d'ici quelques mois le contrôle sur les exportations 
sera aboli. 

FIBRES : Ces JH'Oduits sont utilisés par l'industrie des 
cordes. Certains produits de fibres ont été rayés de Ja liste 
de contrôle, et les autres ne le seront qu'au cours du pre. 
mier trimestre de. 1948. 

MATERIAUX DE CONSTRUCTION, Y COMPRIS LR 
BOIS : Près de ·1oo· a•·ticles figurent encore sur la liste de 
contrôle. Certains pourront être libérés vers la fin de 1947. 

CHARBON : Aucune levée de restrictions sur }'eXJ)Or. 
tation n'est prévue avant la mi-1948. 

PRODUITS PETROLIERS : Seule la cire est eneore con. 
trôlée. Jusqu'à ce que les fournitures provenant de l'Extrême. 
Orient ne soient rétablies la cire de J}arafine sera difficile 
à trouver. Cette situation ne sera améliorée que vers juin 
1948. . 

PRODUITS METALLURGIQUES : La pénurie de fonte 
et d'acier est forte. Le contrôle sur les ex,portations de ce!'. 
produfts sera maintenu probablement jusque vers Je second 
trimestre de 1948_ 

Une importante conférence. sur les céréales s'oc'vrira à 
Paris le 9 juillet. 

POUR LA SUSPENSION DE CERTAINES TAXES 
EN ANGLETERRE 

Les Chambres de Commerce britanniques, ~t la fédération 
des industries britanniques . ont soumis .au Chancelier de l'Echi­
quier un mémorandum demandant la suppression d~ la nou­
'Velle taxe de 10% sur. les . valeurs émises avec prime, ainsi que 
1a taxe sur les bénéfic~s dont le taux vient. d'être relevé de 5 
à 12, 1/2%. . 

LA BANQUE MONDIA-LE ENVOIE. 
UNE MISSION EN POLOGNE 

M. John McCloy, président de la Banque Mondiale a An­
noncé au cours d'une conférence de presse, qu~ le prêt de 250 
millions de dollars affectés à la France entrera ,en vigueur bien­
t ôt. 

M. McCloy a ajouté que la Banqu~ a délégué un petit groupe 
de ses fonctionnaires en mission spéciale en Pologne sur l'in­
vitation du gouvernement polonais. La mission cherchera à ob­
te!lir des informations ~n rapport avec la demande de prêt sou·­
~lse par le gouvernement polonais, prêt qui s'élève à 600 mil­
llOns de dollars. 

LES RECETTES DE LA CIE. DU CANAL DE SUEZ 

Les recettes totales de la Cie. du Canal de Suez pendant 
l'exercice 1946 s'élevèrent à francs : 6.523.785.799. 

De leur côté, les dépenses atteignirent le · chiffre de 
francs : 3.157.297 .386; 

Soit un excédent des recettes de francs : 3.366.488.413. 
Addition faite des btnéfices des exercices 1943 et 1945 

repris sur les fonds d'assurances et imprévu. et après do~­
tion de 4.444.000 aux divers fonds de prévoyance, le bénéftce 
net distribuable ressort à 4.394.366.197 francs. 

Le Conseil proposera à l'Assemblée du 24 juin la répar· 
tition des dividendes nets suivants : 

francs : 3.531,35 au porteur et 
francs 4.057,42 au nominatif 

pour les actions de capitaL 
franes 1.555,68 au porteur et 
francs : 2.242,69 au nominatif 

pour les actions de jouissance. 
francs : 1.779,74 au porteur et 
francs : 2.525,84 au nominatif 

pour les parts de fondateur. 

Les coupons seront payables aux taux suivants 
francs : 5.927,63 pour les actions de capital, 
francs .; 3.416,14 pour les actions de jouissance et 
francs . : 3.849,15 pour les parts de fondateurs. 

LES BESOINS DU MONDE EN BLE DEPASSERONT 
LA RECOLTE PREVUE EN 1947-1948 

Malgre les perspectives de grandes exportations d~ blé de 
plusieurs paiYS producteurs, le Département de TAgriculture des 
Etats-Unis prévoit qu~ les besoins du monde .en blé dépasser:ont 
le montant total de la récolte prévue durant l'année 1947-194~. 

LE TRAITE COMMERCIAL ANGLO-POLONAIS 
Le traîté commercial anglo-polonais a été signé lundi dernier. 
L'accord prévoit un volume d'échange entre les deux pays, 

d'une ordre de 60.000.000 de livres sterlings au cours des trois 
prochaines années. 

UN ACCORD DE TRANSPORT AERIEN ENTRE 
LES ETATS-UNIS ET L'AFRIQUE DU SUD 

Les Etats-Unis et l' Afriqu~ viennent de conclure un accord 
de transport aérien bilatéral. 

L'accord est conforme aux autres accords signés par les 
Etats-Unis avec les gouvernements étrangers. C'est le 33ème 
pacte aérien bilatéral signé par les Etats-Unis. 

L'EXPORTATION DU COTON INDIEN 
Le gouvernement indien a. décidé qu'à titr~ temporaire, le 

coton serait librement exoorté. Toutes les · restri·ctions existan­
tes s~ront donc levées jusqu'au 31 août 1947. 

LA TCHECOSLOVAQUIE EXPORTE DES CONFISERIES 
La Tchécoslovaquie exporte des confiseries en Belgique, 

Suède, Grande-Bretagne, Irland~, Gibraltar; 'Egypte, Palestine, 
Iran, Hedjas, Union .Sud-Africaine, ~ndes et Ceylan. La plupart 
de ces confiseries sont sans chocolat et un~ certaine quantité 
est livrée avec chocolat. Par ces exportations la Tchécoslova­
quie s'assure des matières pr~mières pour les besoins intérieurs. 

LA PRODUCTION D'ACIER AUX ETATS-UNIS 
La oroduction d'acier au mois cle mars a atteint un record 

pour le temps de paix avec plus de 6.500.000 tonnes, ce qui porte 
le total de la production pour le premier trimestre à près de 
20.000.000 d~ tonnes, aussi un nouveau record trimestrie 1 pour 
le temps de paix. Les aciéries ont travaillé le moi~ dernier à 
94 %. de leur capacité de production contre 91,7 - en février, 
93% ~n janvier et 83,3% en mars 1946. 

ACCROISSEMENT DE LA MAIN-D'OEUV.RE 
AMERICAINE EN MAI DERNIER 

La main-d'œuvre aux Etats-Unis s'est accrue en mai d'mi 
million et démi de travailleurs, dans l'::tgricu!ture aussi bieu 
que dans les autres domaines. La plupart des emplois ont été en­
reg1strés dans les constructions, les fermes et le , retour aux 
mines de charbon. 

UNE LAINE QUI RESISTERA A L'ACTION DES MITES 
Un raDport soumis réc~mment au Congrès de l'American 

Chemical Society annonce la découverte d'une nouvelle techni­
que ,qui protégera peut-être tout à fait la laine d~ l'action des 
mites, Cette technique consiste à changer la structure chimique 
d~ la laine, Le procédé est, paraît-il, à la fois simple et peu 
coüteux. 
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LA CRISE ECONOMIQUE BRITANNIQUE 
par Jean CHARDONNET 

ON sonne un pt;u facilement - 1,m peu trop facilement - à 
l'heure actuelle, le glas de la puissance économique britanni­

que, .surtout dans les pays qui che,rchent d'ores et déjà à en re­
cueillir l'héritage. Cette .vue pessimiste de l'économie brit2nnique 
est apparemment justifiée par les déclarations de nombreux hom­
mes d'Etat, par l'examen des innombrables causes de faiblesse 
qu~ assaillent l'industrie et le commerce en Grande-Bretagne: le 
président du Board of Trad~, Sir St2·fford Cripps, déclarait le 18 
avril dernier à Londres, en inaugurant une campagne pour la 
"bataille de la production": "La Grande-Bretagne est plongée dans 
une grave situation économique, seul l'effort combiné du gou­
vernement, de la direction et des ouvriers est susceptible d'y 
remédier", et Sir St2.fford lançait ensuite quelques slogans: "Nous 
luttons de toutes nos forces", "Travailler ou vivre dans le besoin", 
"Lançons un défi à la ténacité britannique". 

L'obse.ryateur impartial, quelque frappé qu'il soit par ces dé­
clarations, ne peut manquer de l'être aussi par l'énergie avec 12.­
quelle on essaie. Outre-Manche, de porter remède à une situation 
qui' est difficile sans être désespérée. Quels sont les facteurs ac­
tuels de la crise britannique? Quels remèdes a-t-on ou va-t-on y 
apporter? A quels résultats espère.t-on et peut-on espérer p2.r­
venir? La réponse à ces trois groupes de questions permettra de 
mieux faire le bilan présent de l'économie britannique. 

LES CAUSES DE LA CRISE ECONOMIQUE 

DANS son discours du 18 avril, Sir Staffor Cripps indiquait trois 
des maux les plus graves de, l'économie britannique: l'insuf­

fisance de la production ch2rbonnière; le déficit du commerce ex­
térieur et la mauvaise répartition de la main-d'oeuvre; il faut y 
ajouter une quatrième source de difficultés: l'embarras financie1~ 
provenant des lourdes dettes extérieures et de la pauvreté en 
dollars. 

L'INSUFFISANCE DE LA PRODUCTION CHARBONNIERE 

ALORS . que les 2-utres activités industrielles augmentaient, l'ex­
traction charbonnière baissait en Grande-Bretagne de 1939 

à 1946: voici l'évolution de la production de charbon en Grande­
Bretagne durant cette période (en milliers de tonnes); 

1939 .......... .. 
1940 
1941 
1942' 

'' 234.432 
226.656 
209.064 
207.63~ 

1943 
1944 ... 
1945 ' 
1946 ... 

202.092 
194.856 
184.920 
182.003 

Avec une production mensuelle légèrement supérieure à 15 
millions de tonnes - 15.066.000 tonnes en janvier, 15.350.000 
tonnes en février -, la 1n·oduction sc maintenait au début de 
1947 au niveau pourtant bas de 1946. 

C'est évidemment là une déficience grave pour un pays qui, 
naguèrl:', était le plus grand exportateul' de charbon du monde 

ct qui a dît au charbon la précocité et l'ampleur de son dévelop­
·pement industriel depuis le XIXe siècle. A quoi est due cette 
baisse de la prqduction, de 52 millions de tonnes de 1939 à 1946. 

La cause essentielle - et perm2nente - est le manque de 
main-d'oeuvre, Avant la guerre même, la désaffection du métier 
de mineur entraînait vers l'indu trie, où les salaires étaient sou­
vent plus élevés et le travail moin pénible et moins dangereux, 
une partie de la matn-d'oeuvre minière (1); 12· large mobilisati'on 
de 1940 accéléra le mouvement, sans qu'aucun des remèdes em­
ployés fût suffisant. 

On libéra et mit en affectation spéciale 60 .000 mineurs, puis 
en 1943 on incorpora, clans les mine ·, les "Bevin Boys", jeunes 
sens de 18 -ans appelés à choisir entre le service militaire et le 
trav2il dans les mines : 4.000 d'entre eux furent employés dans 
les houillères; mais ils étaient mal entraînés et l'absentéisme a été 
chez eux plus de deux fois supérieur à celui des autres mineurs. 
L'appel à la main-d'oeuvre irlandaise n'a pas donné de grands 
résultats; et quan't 2ux Polonais, l'.oppositi'on de l'"Union Natio­
nale des Mineurs" empêcha d'y faire appel; d'ailleurs, ou n'en 
trouva que 2.300 qui étaient mineurs, dont 900 seulement panant 
l'anglais. La Grande-Bretagne ne comptait plus, en décembre 
1946, que 690.000 mineurs. z 

Bien plus, l'absentéisme s'est 2.ccru et la baisse elu rendement 
a continué: l'absentéisme a atteint un taux de 18,9 0/ 0 en janvier 
1946, contre 6,4 0/0 en 1939, et tout en diminuant, i'l s'est main­
tenu à un chlffre double de l'avant-guerre - 14,5 0/0 en décem-

bre 1946. Le rendement a faiblement baissé; il était, au fond, de 
1.490 kg par mineur et par jour en 1.939, il n'ét2it plus que de 
1.370 kg en juin 1946. 

L'ACCRO~SSEMENT DE LA CONSOMMATION 

PAR rapport à l'avant-guerre, cet accroissement est une seconde 
cause de la pénurie charbonnière; pendant la guerre, et plus 

encore après la guerre, la consommation de gaz et de courant 
électrique, ce dernier· produit presque exclusivement dans les 
centr2les thermiques. n'a cessé d'augmenter. 

Le Royaume-Uni· produisait avant-guerre. en 1939, 26,412 mil­
lions de kwh; il en 2· fourni, en 1945, 37.272 millions et en 1946 
encore davantage - 41.240 millions de kwh --:- la production de 
janvier a atteint le chiffre record de 4.671 kwh pour le mois. Mê­
me progression pour le gaz de houille: 

1939 9.876 millions de mètres-cubes 
1945 12.048 millions de mètres-cubes 
1946 13.276 millions de mètres-cubes 
Donc, d'un côté, la producti'On diminue, de l'autre la consom_ 

mation augmente; ·il ét2it normal qu'on aboutit à une crise assez 
grave; celle-ci a, du reste, été amplifiée provisoirement par }es 
conditions climatiques : un hive_r exceptionnellement, rude, en 
janvier-février 1947 de grandes tempêtes deneige ont entravé l'ap­
provisi'onnement normal des grands centres de consommation, 
contraignant à des restrictions spectaculaires. m2is toutes provi­
soires, de courant électrique. Les stocks se sont souvent amenui­
:::és au-de.ssous de la limite de sécurité pou;r les centrales, les usi­
nes à gaz et les industries. En janvier 1947, la consommation a 
dépassé la production de 579.000 tonnes. 

LES CONSEQUENCES ECONOMIQUES DE LA 
CRISE CHAR;BONNIERE 

TOUTES les industries britanniques ont été atteintes par la raré-
faction du charbon et par le rationnement du courant électrL 

que: en janvier 1947, le plan Cripps prévoyait des allocutions de 
charbon réduites de 50 0/ 0 par rappo,rt à celles des envois précé­
dents; l'aggravation de la r;rise pendent l'hiver a imposé une ré­
duction supplém~ntaire et le· nouveau plan, mis en vigueur en 
mars et valable jusqu'à mai 1947, prévpit une diminution des 2/ 3 
par rapport aux allocations ne permettraient guère ;mx usines 
de tr2vailler plus .de 3 à 4 jours pa_r semaine. 

Les textiles ont été durement atteints: de nombreuses usi. 
nes cotonnièrl:'s ·du Lancashire et lainières du Yorkshire . ont dû 
fermer; on estimait en mars dernier, à Londres, que la produc. 
tion permettrait à peine de satisfaire aux demandes du marc hl> 
intérieur rationné et que la seule industrie lainière produirait 
15 miUions de y~~rds-carrés de tissus de moins que l'an dernier; 
les chiffres de production les plus bas depuis des années ont 
été atteints en janvier et février 1947, 

La sidéru1•gie est restée privilégiée dans Ja répartition des 
allocations ('harbonnières; sa part n'a été réduite que d'ml cin· 
quième. La production de fonte qui avait atteint, en 194.6, 7.886. 
000 tonnes, et celle d'acier, 12.800.000 tonnes en 1946. ont ten­
danc(• à s'affaissér dangereusement depuis octobre 1946 et plnl\ 
encoœ depuis janvier ~947. 

,. 

Octobre 1946 
Novembre 1946 . 
Décembre 1946 . . . 

(en 1.000 tonnes) 

Janvier 1947 .. . 
Février 1947 .. . .. . .... .................. .. 
Mars 1947 

Fonte 
681 
673 
670 
655 
551 
5:17 

Acier 
1.110 
1.152 
1.032 
1.048 
8~7 
856 

Cette situation risque d'entraîner une pénu!'ie ll'acier, nui­
sible à toutes les industries métallurgiques de tr-anformation: 
la Gt~andc-Bretagne subit un déficit annuel de 2 millions de 
tonnes d'acier, qu'elle n'a pu compenser par d~>.s achats aux 
Etats-Unis ou en France. Les industries de machines-outils et 
d'automobiles en souffrent gravement; alors que l'industrie re. 
convertie de l'automobile fabriquait 26.588 véhicules aut.Qmobi­
les en juillet 1946 et 39.930 en décembre 19-16, la cadence de 
production baisse, en janvier, 38.000 et surtout <'n fénier,. 

15.650. 

(Lire la suite dans La Revue Economique 
de la semaine prochaine) 
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Economie et questions sociales 

L'Egypte devant le 
La question qui se pose sans cesse à notre conscience, 

c'est sans doute notre problème moral qui doit être consi­
déré le plus angoïssant et le plus difficile aussi de l'heure 
actuelle. 

Le rétablissement des sèiences et des arts a-t-il contri­
bué à épurer les mœurs? 

y a-t-il progrès moral? La science a-t-elle manq~~ à 
ses promesses de régénératio_n? Est-ce en el~e que reside 
la solution du bonheur humam ~t pe~t-o~ espe~er qu~, par 
son évolution ·ininterrompue, elle, arn~e a la de?ouvrir? . 

Notre intention n'est point d exammer ce SUJet abstrait 
.qui enveloppe dans ses termes toute l'histoire de l'humanité. 
Mais il nous a paru qu'à ce.tte occasion, il pouvait être in·­
téressant de rechercher quelle est notre situation morale, 
quelles en sont les facteurs déterminantes, où peuvent s'en 
trouver les remèdes. 

Notre bilan moral accuse un déficit. 
L'alcoolisme croît. 
L'alcool n'était, jadis, considéré qu~ comme un r~~ède 

et une législation rigoureuse le releguait dans les off1emes 
des apothicaires; il ?o,nstitue aujourd'hui, la boi~son ordi­
naire des peuples civiles. Son usage ne s es.t guere vulga­
risé qu'au milieu du XIXe siècle; mais, depms, sa faveur a 
été sans eesse grandissante. 

Dans les classes élevées, sous la forme de whisk~, de 
vins capiteux dans les classes pauvres, sous le nom d eau­
de-vie ou zibih, l'alcool s'est trouvé mêlé à tous les travaux 
comme à tous les plaisirs. On boLt parce qu'on a du cha­
grin et l'on boit parce qu'on est joyeux; on boit avant, 
pendant et après le labeur quotidien; on boit aux naissan-
ces, · aux mariag,es et à toutes les occasi~n~. . . 

L'alcoolisme est ainsi devenu une veritable plaie socia­
le, apparue à notre époque, spéciale à notre temps, s'aggra­
vant chez presque tous les peuples: 

En Egypte, la consommation s'est accrue en 65 ans. 

UN CABARET PAR 35 A 50 INDIVIDUS 

Au Caire à Alexandrie et dans presque toutes les 
grandes ville~, il y a un cabaret (magasin, café ou autre 
genre) pour 35 à 50 individus. Spécialement, la consom­
mation de la bière, zibib, ou du vin a quintuplé en do?ze 
ans. L'ouvrier dès qu'il a touché son gain de la semame, 
.se rend au cabàret et y passe son congé et souvent un jour 
en plus. Son salaire, si péniblement amassé, passe presque 
tout entier aux mains du débitant; tandis qu'au dehors, la 
femme attend, anxieuse, que la fatigue accable son mari 
ou que le cabaretier le chasse. 

Je ne possède pas, malheureusement les statistiques 
-exac.tes pour montrer, comment, dans les autres pays, la 
marche va en ascendance: la consommation atteint, en 
Egypte, un chiffre énorme par an et par habitant. 

Les admissions pour alcoolisme dans les hospices, les 
hôpitaux, et les maisons de santé augmentent sans cesse. 

Même phénomène partout, mais c'est notre pays qui a 
1e triste privilège d'être à la tête des nations. 

L'alcoolisme y a envahi les villes comme les campagnes; 
toutefois, ce sont les milieux industriels et agricoles qui 
paient au fléau le tribut le plus élevé. 

Dans plusieurs villes, l'alcool ne se boit plus au petit 
verre, mais à la pinte. Dans bien des ménages, ils ont rem­
placé le café ou le thé; on l'absorbe quotidiennement. 

Les débits se multiplient, en dépit des mesures législa­
de cinq fois plus qu'en 1920. Il faut ajouter d'autres dé­
bits, qui officiellement ne vendent pas des boissons distil· 
lées et donnent d'alcool en fraude. 
tives destinées à restreindre leur nombre. Leur nombre est 

Il importe de signaler deux constatations qui dominent 
notre examen. 

problème moral 
PROSPERITE ET CUL TURE 

La première, c'est que l'alcoolisme s'accroît avec le 
degré de prospérité matérielle d'une nation. C'est, chez 
nous comme ailleurs, pendant les périodes où les salaires 
sont élevés et les transactions ,prospères que la consomma­
tion augmente et, réciproquement, elle faiblit pendant les 
périodes de misère ou de chômage, 

La seconde, c'est que la culture intellectuelle est sans 
effet sur cette augmentation. Et, mieux, c'e$t dans les 
villes, •. gans les milieux industriels et agricoles, parmi les 
populations qui ont reçu une certaine instruction que les 
ravages du fléau se font surtout sentir. 

Notre civilisation l'a fait naître; c'est elle qui l'entre· 
tient. 

L'aliénation mentale croît. 
Ici encore la recrudescence est presque générale. Dans 

tous les autres pays elle se vérifie? En vingt ans, le chiffre 
des alienés français par exemple a presque triplé. 

En Egypte, la situation n'est pas meilleure. En quaran­
te ans, les entrées dans les asiies ont augmenté sans pro·­
portion avec la population. 

Ici encore trois constatations s'imposent: 
D'une part, l'âge des admissions dans les asiles s'abai­

se graduellement et l'aliénation mentale apparaît même 
dans l'enfance. 

D'autœ part, les villes surtout sont atteintes. 
Enfin. la paralysie géné;rale à peu près inconnue jadis, 

devient fréquente; tandis qu'autrefois elle ne se manifestait 
que chez l~es adultes, elle frappe de nos jours les jeunes 
gens. La paralysie générale ou folie paralytique n'atteint 
les peuples sauvages ou barbares que le jour où ils pren­
nent contact avec la civilisation; elle ne pardonne presque 
jamais et aboutit à l'anéantissement complet des facultés 
mentales, de la dignité et de la personnalité. 

La criminalité croît. 
C'est un sujet qui est trop connu aux lecteurs de ce 

journal par leurs travaux personnels, et je me trouve dans 
la pénible situation de trouver des chiffres, les statistiques 
me manquent encore. 

Qu'il me suffise de dire que l'extraordinaire accroisse­
ment de la délinquence, constaté depuis longtemps dans 
l'Europe entière, se continue sans faiblir. Si le ?rime pro­
,prement dit paraît diminuer, pur effet de la pratique de la 
corrèctionnalisation, l·es délits montent toujours. 

Dans tous les pays, le nombre signale une p.rogression 
excessive. 

CRIMINALITE DES MINEURS 
On signale une autre, plus inquiétante encore, c'est 

celle de la criminalité des mineurs. 
Depuis cinquante ans, les infractions commises par des 

enfants ou des adolescents ne cessent de s'accumuler. Ce 
sont ceux qui commettent les ac.tes les plus odieux et les 
perpètrent avec le plus de cynisme et souvent de lubricité. 
Ce sont ceux: qui, dans les grandes villes constituent véri­
tablement l'armée du crime. 

En Egypte, nos inculpés sont des illettrés et des ins­
truits; beaucoup ont reçu un enseignement supérieur à l'en­
seignement primaire; le nombre grossit de ceux qui appar­
tenant aux carrières libérales, commettent des attentats à 
·la pudeur e.t des viols sur des jeunes enfants. 

La criminalité suivait la marche générale de la civili­
sation, se faisait moins sanglants et plus astucieuse; les 
crimes et délits de violence cédaient le pas aux vols, aux 
escroqueries. Les homicides, les coups et blessures et les 
attentats à la pudeur qui maintiennent la recrudescence. 

Dr, HASSAN EL ACHMOUNI 

(Sui te en page 26) . 
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Le 24 Mai 19447 

BLE 
~:t Le ~inistre du Ravitaillement britannique a publié une (}r· 
donnance, entrée en vigueur le 18 mai, autorisant à nouveau le 
commerce d'en~repôt pour les céréales- et les opérations de cou­
verture sur les marchés à terme étrangers. Le commerce des 
grains reste cepend2nt interdit pour la consommation, les impor­
tations étant toujours le fait du gouvernement. 

· Les firmes britanniques pourront ainsi reprendre leur place 
sur les marchés étrangers, tout en procurant à la Grande-Breta­
gne un complément appréciable de devises étrangères. 
•t_ Six cargos liberty ·qui se rendaient aux Etats-Unis ont été dé· 
routés sur Montréal pour y charger du blé pour la Grande-Bre­
tagne qut en recevra prochainement 250.000 boisseaux. Quelques 
cargos chargeront aussi du blé canadien pour la Belgique et la 
Hollande. 
.. :.. Le programme des exportations de céréales à destination de 
la France et de l'Afrique du Nord que s'était fixé le gouvernement 
des Etats-Unis sera tenu. Il atteint pour le premier semestre 
1947 562.000 tonnes. 
.. :.. Le gouvernement des Etats-Unis a fixé au chiffre de 1.047.000 
tonnes les exportations de céréales pour juillet. La France rece­
vra 49 .500 tonnes, la Belgique 29.000 et la Hollande 66.500 tonnes. 

CACAO 
•t• Le prix d'achat du cacao aux producteurs est actuellement en 
Gold Coast de 5.:51/6/8 la tonne contre cf. 27/ 1/4 pour la campagne 
1945/ 1946 et en Nigéra de f. 50 contre cf: 27 pour la campagne 
correspondante. Il convi'ent de rappeler que le prix de vente pra­
tiqué par le gouvernement britannique a été, à compter du 1er 
avril 1947, relevé de· 51 sh. à 119 le cwt. Far 2:illeurs, il a été pré-. 
cisé que le prix américain r estait encore supérieur au prix bri­
tannique. 

Les achats de cacao du territoire du Togo s'élevaient au 31 
mars à 2.600 tonnes . 

CAF.E 
-t.. Par suite d'une erreur de transmission, nous avions indiqué, 
dans n?tre précédent numéro, que la Frmce avait importé par 
la Belgique 704.000 sacs de café. Il s'agit uniquement, en réalité, 
de cafés importés directement par la Belgique :vour sa vro~re\ 
consommation. 

La France n'a en effet importé en 1946 que 65,000 sacs ·de ca 
fé de l'étranger (Brésil). 
•!., Le café Santos à terme, à la Bourse de New-York, a de nou· 
veau fléchi. cette baisse se répercutant sur le cours du marché 
au comptant. L'échéance juillet a ainsi coté 15,81 cents la lb., ce 
qui représente le cours le plus bas pour la campagne de cette 
année. 

Par ailleurs, les stocks aux Et2.ts-Unis ne représentent que 
deux mois de consommation et la positi'op de place serait favora­
ble à une reprise du marché. 
-+ Selon les chiffres publiés par la circulaire du Pan American 
Coffee Burgau, de New-York, du 16 mai, les stocks aux ports 
brésilien;s au 10 mai étaient les suivants: Santos, 2.655.000 sacs; 
Rio, 620.000 sacs; Victoria, 220.000 sacs; Par anagua, 152.000 sacs; 
Pernambouc, 87.000 sacs; Bahia. 98.000 sacs, et Angrados Rei's. 
23.000 sacs, soit au total 3.855.000 sacs 
.. ;.. D'après le bulletin mensuel du Bureau indien du Café la pro· 
duction de café aux Indes serait de 12.500 tonnes d'Arabi~a et de 
4.500 tonnes de Robusta. Compte du report de la récolte de 1945-
1946, soit 1.986 tonnes d'Arabica et 813 tonnes de Robusta, le stock 
total pour 1946-1947 peut être estimé à 19.799 tonnes. 
•t~ Les exportations de café brésilien ont atteint en avril 1.184.000 
sacs contre 1.341.000 en mars dont 677.000 sacs ( contr€ 818.000) 
stocks dans les ports s'élevai'ent au 30 avril à 2.700.000 sacs con­
vers. les Etats-Unis et 370.000 (contre 395.000) vers l'Europe. Les 
tre 3.162.000 à fin man;. 

li'RUITS ET AGRUMES 
•!.. En Californie, les surfaces plantées en olives, en rapport, sont 
de 10.030 ha (saison 1945-1946, septembre à juin) . La récolte a été 
de 27.000 t. La récolte maximum enregistrée fut celle de 1940-
1941 avec 62.000 t. pour 9:459 ha. La production d'huile a été de 
8.820 t. contre 35.100 t. en 1940-1941 (année record). 

•l" La production d'agrumes de l'Etat de Victoria (Australie) a 
été de 768.422 boisseaux pour la saison 1945·1946, en légèrre aug­
mentation ( 4.104 boi'sseaux) sur l'année précédente. 

SUCRE 

•!• Aux Philippines, d'après un fonctionnaire du Service tu su­
cre, la production de 1947-1948 serait d'environ 300.000 short tons 
(272.000) tonnes métriques) sur lesquelles 150.000 iraient à la 
consomrri2tion intérieure et 150.000 à l'exportation. 

La production de l'année en cours n'a été que de 80.000 short 
tons, nécessitant l'importaüon d'environ 70.000 shc•:'t tons. 

La production annuelle d'avant-guerre était d'environ 1.102. 
000 short tons (1 million de tonnes métriques). 
.. :. La production de la campagne mondiale de sucre est en hans· 
se mais reste cependant inférieure 2u niveau d'avant-guerre. La 
ca'mpagne actuelle est estimée à 30 millions de t., ·1soit 16 '0/0 de 
plus que l'année dernière, mais envi:ron 4 millions de tonnes de 
moins que le total d'avant-guerre. 

L'augmentation est le fait des Antilles, des U.S.A., de l'Eu­
rope, tandis que les régions dévastées du Pacifique. y compris. 
les Philippines, ont un faible rendement . 

THE 

..:.. AliX enchres de Colombo, les cours des thés de qualités rno. 
yennes et inférieures ont été 2·ssez faibles. 

CO'fON 
.. :. Les filateurs japonais de coton ont décidé de réduire leur pro .. 
duction de 40 0/ 0 en raison de la faiblesse des stocks de coton 
brut, qui se montent seulement à 340.000 balles auxquelles s'a­
jouteront incessamment 20.000 balles de coton américain et 20.000 
de coton égyptien. 

Cette situati:on est due à l'échec des tentatives effectuées en 
vue d'obtenir d2.vantage de coton brut de l'étranger pour faire 
tou.rner à plein les filatures japonaises. Les exportations de co­
tonnades n'en seront affectés que vers octobre. 
·•} La production mondiale de coton atteindra, selon le départe. 
ment américain de l'Agriculture, 21 millions et demi de balles . 
contre 22 millions l'année précédente. La cause principale de 
cette diminution serait le mauvai·s temps, qui a affecté les ré­
coltes américaines tout au long de l'année. 
.. !.. Au Soudan, la campagne de coton ouverte le 17 mars se pom·~ 
suit. Le prix d'achat du coton brut est actuellement de fr. cfa 8 
le kg pour la variété Allen sélectionné et de fr. cfa 6 le kg pour 
la variété Budi amélioré. 
.. !+ Aux Etats-Unis . la consommation de coton a atteint 890.00(} 
balles en août 1946. 

EX'l'RAIT DES "MARCHES COLONIAUX" 

DE N010RIÉli MONO lAU 

EN VENTE 
DANS LfS BONNfS MAISONS 

'\ 
tl BUTLER STANDARD IPo1f'. 2 ·5 Û 
tl ENGJNt nJRNID JP.'Jf. 3 J 5 

ACJents Exclusifs pour I'Egypte et le Soudan : J. GREEN & Co. Ca1re Alexandne 
C. R. 25 



. _,FROM SEA 

4/8/47 ~ 
C. of Ch.ristianja 
Aurora 
Star of 'Egypt 
'Huntington Hills 
Roul 
Garonne 
Br. Holly 
Naiem·:· 
Andronik.i 
Alfred Clegg 
Bjshopdale 
Fal-kefjell 

FROM CANAL 
4/6/47: 

Kohistan 
Br. Courage 
Monte Nafarati 
Emp. Inn 
H.M.S. Lagos 
Champollion 
Concordia 
Clydebank 

FROM SEA 
5/6/47: 

Cairo 
Thistleford 
Felix Roussel 
Emp. Baltern 
Benjamin Tay 
Eurymedon 
Samson 
Trad-er 
Merchant Pr1nce 
Steel Chenüst 

FROM CANAL 
5/6/47: 

Geo. Handley 
Baron Scott 
Rock Landing 
Emp. Rajah 
:Dodecanesé 
Korea 
Cad.ardale 
Esso Cheynne 
San Wilfrido 
Sergio Lagh'i 
H.M.S. Bermuda c: Qf Evansville 
Ocean Gipsy 

FROM SEA 
6/6/47: 

Banff Park 
Alkomin 
Emp. Oomforte 
E.rp.p. R~st 
'l'rondhe'im 
Mareth 
Cheltenham 
Treworlas 
Sidi Ifni 
Athelstone 
Tielbank 
Norbys 
Redean Park 
.Brokovo 

FROM CANAL 
6/6/47: 

Samphire 
Iris bank 
'El Hak 
Tidewater 
Samsethe 
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· Strathnever 
Emp. Spartan 
Harry L. Glucksman 
.Anna Knudsen 
Henning Maersk 

FR.OM SEA 
7/6/47: 

Erasmus 
Math ur a 
Antonio 
Colombo 
Br. Sailor 
Dominion Monarch 
North Anglia 
Quaker Hill 
Br. Chancellor 
Lauro. Corrado 
Llandovery Castle 
Dunnattor Castle 

FROM CANAL 
7/6/47: 

Floris tan 
Brookfi.eld 
Liss 
Historian 
Kersten 
Pinjarra 
Steel Advocate 
Kota Gede 

FROM SEA 
8/6/47: 

Snake River 
Shikmona 
Joel Palmer 
Rota Inten 
Fouadieh 
Anchises 
Boonesborciugh 
Athos II 
Sac No. 5 
K. Rapanos 
Emp. Roach 
Mooltan 
Tamaroa 

FROM CANAL 
8/6/47: 

·orvïn 
Talisse 
Cory Freither 
FDrt Cristina 
Ancy lus 
Spirit Lake 
HallbjDrg 

·FROM SEA 
9/6/47: 

Bengal 
Houston City 
Cil ki a 
Johan De Witt 
Tarakan 
Malan cha 
Atlantic 
Scio 
Rodos 
Br. Supremacy 
Dobroudja 
Rakaia 
Barbatia 
Skra 
Ch€mawa 
Tokar 
Mersa Matruh 
Emp. Windruch 
Se-rgio Daghi 
Emp. Chub 

FROM CANAL 
9/ 6/47: 

Mikhail Kutuzov 
Br. Gratitude 
Ela x 
Virginia 

FRO!\f SEA 
10/6/47: 

Sea Bird 
Gitane 
Virtu 
Bengam 
Composines 

FROM CANAL 
10/ 6/47: 

Monte Gurugu 
Havprins -
Castle S. Wood 
Wave Baron 
Calchas 
Thorhild 
Neuw Rolland 
Emp. Ken 
F ive Forks 
Tolis 
C. of Poona 
BramDra 

MARCHANDISES ARRIVEES 
A L'IMPORTA TI ON 

Par le s.s. "Exhibitor", 31/5/47, 
de Now-York: 

3 C/s Photo Equipment 
1 Cl Ste€1 Chaws 

60 Bags Quebrako Extract 
1 Bag Oil Will Drilling 

Equipment. 
1 Bag Garage Material. 
1 Bag Battery Charge 
1 Bag Oil Will Drilling 

Equipment. 
1 Bag Metal PDlish 
2 Crts. Laundry Soap 
1 Bdl. Corn Brooms 
5 Crts. Soap Powder 
1 Cl Pers. effect. 

Par le s.s. "Ajax" 2/6/47, de 
Port Sweeteham : 

1 Cl Torches Cont. 

de Pooang: 
59 Cls Rubber. 

Par le s.s. "Empire Wallace", 
31/5/47, de Aden: 
100 ~ags Moka Coffee 
175 Bags Moka Coffee. 

Par le s.s. "MÏMacca" 31/5/47, 
de Rotterdam : 
200 Cls Beer 
60 Cls Cheese 
50 Crts.. Beer 
6 Cls Mechanisms fDr letter 

Fills. 
840 Ingots Pine Tin 

1 Box Flowerbules 
200 Cls Beer 

de Copenhagen : 
215 Cls Milk 

• 

Par le s.s. "Mount Davis",r 31/5/ 
47, de Singapore: 

47 Bi s Rattans 
2 Bis Canes 

23 Bi s Rattans 
5 Bis Malacca 

41 Bis Rattan:s 
27 Bis Rubber . 
40 B/s Malacca Canes 

200 B/s Pihe Apple 
de Colombo: 
575 Cls Tea 

de ~ombay: 
146 Cls Sodeum Bicarbonate 

Par le s.s. "Settler" 2/6/47,. de 
Mombasa: 
725 Chests Tea 
881 Chests Tea:. 

1 Bags Coffee 
1 P.ocket' Coffee 
6 Rdles Personal Effects. 

10 Tin Trunk 
de &ira: 

5 Cls Used. · Pers. Effects 
11 Bi s Tannes Seat1er Bends. 

Par le s.s. "Benreoch" :1/6/47 
de Singapore : ' 

25 BIs S'isal 
180 Bis· Rubber 
500 Cls Soap Washing 
448 Bi s Rubber 

de Hong· Kong : 
40 Bis Rides 
7' B/s He.ssian Cloth 
1 Cl Sewing NeedLe 

20 Ris Geograph carts 
23 Cl s China Tea 
10 Bi s Rattan Pe-el 

520 Hi c Tea 
50 Bi s Mats 
12 Bi s Rides 
20 Bi s Mats 

Pa1· le s.s. "Clyde Bank", 5/6/ 
47, de C-alcutta: 

1 Cl Solo Rats 
532 Chests Tea 

de Allepey: 
6 B~es Coir '\'lats 
7 Rolls Coir Mats 

61 Rolls Coir Matting 
20 RDlls Coir Yarn 
30 Rol1s Jarn 
5 Bdles Mats 

Par le s.s. "Sarpedon" 2/6/47, 
de B'head: ' 

1 Cl Sample paxtilles . 
1 Cl T~legraph apparatus 
3 Cl s Toilet Paper 
1 Cl Machinery 
1 Carton Paper and Stamp 

Pads 
1 B/ P:astic coated Fabric 
1 Cl Baby carriages 
4 ~ates Pul!ll.JS for pum­

pmg machmery 
136 Loose Blooks asphalt 

1 Cl Gaiges 
1 Cl M01J.lding press 
1 Cl Heat Exchangers for 

Oil Engine 
2 Cls Inboard En.gine and 

Ste?rhgear' 

(Ure en page 261a Uste des bateaux 
en partance d' Al'exandrie) 
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LA SEMAINE COTONNIÊBE 
MOUVEMENT D'AFFAIRES EN FILATURE 

Des affaires pour embarqUement immédiat continuent à être 
conclues avec les Indes et l'Italie, et l'acheteur officiel Anglais a 
quitté l'Egypte, après s'être assuré durant les premiers jours de 
Juin quelques milliers de balles de Ménoufi dont les bons classe. 
ments sont non seulement presque épuisés, mais font ég21ement 
prime sur les grades correspondants de Karnak. 

La Délégation Yougoslave est arrivée à Alexandri'e après a· 
voir conclu avec le Gouvernement Egyptien et l'Association des 
Exportateurs de Coton, une ouverture de crédit de L.E. 500,000 
en vertu de la Loi 88 de 1946, suivant laquelle 60 0/0 du risque 
ser2-it supporté par le Gouvernement Egyptien, et 40 0/0 par les 
Exportateurs.' Ce crédit, couvrant l'achat éven~uel de 6,000 balles 
d'Egyptien, n'est consenti que contre des affmres ùe Karnak ou 
de Ménoufi, et l'on nous informe que des achats viënnent d'être 
initiés par la Délégation. 

Cet arrangement est en tous points similaire à celui qui fut 
conclu il y a quelques mois 2·Vec la Tchécoslovaquie pour un mil­
lion de livres; ce dernier Pays néanmoins, quoique achetant de 
l'Egyptien· soit au comptant soit en compensation, n'a Pas fait 
encore usage du crédit qui lui fut accordé. 

La Hongrie, dont une délégation est au Caire, négocie égale­
ment en ce moment, un crédit d'un million de livres, m2·is nous 
croyons savoir que les événements politiques de ces derniers 
jours ont cependant retardé la signature d'un accord final. 
LA POSITION STATISTIQUE A FIN MAI 

A la fin du mois de Mai, soit pendant les neuf premiers mois 
de la Saison, nos chiffres d'exportation de toutes variétés attei. 
gni_rent Crs: 5,456,000 et la consommation locale Crs. 800,000, soit 
ensemble Crs. 6,256,000 lesquels déduits du chiffre génér21 du 
Carry.over et de la récolte, laisseraient un solde dans le Pays de 
Crs. 7,548,000, et après déduction des quantités détenues par · le 
Gouvernement et les Fi'latures locales, un stock libre de Crs. 
3,210.000. Ce stock se décompose par Variétés comme suit: 

KARNAK . .. .. . .. . .. . .. . .. . .. . .. . 1,628,000 
MENOUFI ... ... ... ... ... ... ... ... 268,000 
GIZA 7 . .. .. . .. . . .. :.. .. . .. . .. . .. . 166,000 
AUTRES 'LONGUES SOIES ... ... .. . 88,500 
ASHMOUNI/ZAGORA .. . .. . .. . .. . .. . 
COTONS BAS ETC .. . .. . .. . .. . .. . 
TOTAL DISPONIBLE "LIBR,E" A FIN MAI . . . . .. 

LA FORTE POSITION DU KARNAK 

2,150,500 
955,500 
104,000 

3,210.000 

La 'p~siÜon du Karnak nous frappe particulièrement d<.>-ns les 
chiffres qu~ nous venons d'indiquer ci-dessqus. Les stocks libres 
de cette variété à fin Mai ne sont que de Crs. 1,628,000, et sans 
espérer maintenir pour les trois prochains mois le même rythme 
d'exportation, i'l nous semble modéré d'estimer que nous pour­
rons expédier pendant le dernier trimestre 700,000 kantars, ce qui 
laisserait un solde libre à reporter de 900,000 kant2-rs seulement. 

L'acréage, fortement réduit pour cette variété, ne nous lais­
se pas espérer, dans la meilleure des hypothèses, une récolte su· 
périeure à 1,500.000 kantars. Notons en passant que le Karnak 
cette année est pl2nté dans des terres à bas rendement et qui 
furent de plus, fortement attaquées par le ver de la feuille. 

Nous avons donc en vue un approvisionnement total "libre" 
maximum pour la saison prochaine de 2.400.000 kantars seul~­
ment, ce qui suffirait à peine, en base des chiffres de cette Sai· 
son, à Sé'·tisfaire les besoins des huit premiers mois. 

II ne serait donc pas impossible que le Gouvernement soit 
obligé vers le Printemps prochain, de mettre sur le marché une 
partie des stocks qu'il détient, pour faire face à la demande mon­
diale. 

NOUVELLE RECOLTE · 
Les Provinces qui semblent avoir été les plus éprouvées par 

les fortes éclosions du ver de la reuille. sont le Sud de la Ghar­
bia, la Ménoufi2·, la Sharkia et Je · Sud de la Dakahlieh. Des mesu­
res excessivement épergiques furent prises par le mini'Stère de 
l'Agriculture et ce fléau, et il semble que la situation soit main· 
tenant bien en mains. Néanmoins, d'assez forts dégâts furent oc­
casionnés, mais en considération de la précocité de l'att2.que, l'on 
peut espérer que la plante, si tout lui est favorable, pourrait re­
prendre dans les 60 jours à venir. 

Le Nord de la Gharbia, la Béhéra et toute la région 2-u Nord 
de Manso.urah, sont pour l'instant indemnes. Il faut néanmoins 
prévoir une légère, attaque saisonnière entre le 15 et le 30 du 
mois courant. Toutes les mesures ont été prises à cet effet. 
MARCHE DE MINET EL BASSAJ;. 

Notre marché de Disponible a été très 2·Ctif dura:ut la semai­
ne sous revue, ét le chiffre des venteSi atteignit l'excel_Ient total 
de 15,694 balles oe. toutes vari'étés, contre 10,985 la semame précé-

dente. 
Les ventes par variétés, se répartissent comme suit: 

Cette Semaine La semaine ' précédente 

LONGUES SOIES, 

Karnak 
Ménoufi 
Giza 7 
Maarad 

COURTES SOIES . . 

Ashmouni 
Zagora 

Mixte, Sékina etc. 
TOTAL DES VENTES 

KARNAK. 

Balles 
11.331 

866 
17 

100 12.314 

3.043 
135 3.178 

---, 
202 

15.694 contre 

6.841 
677 
25 

359 

2.958 
124 

7.90!:. 

3.'083 

10.985 

Un excellent cour.ant d'affaires eut lieu sur cette va·riété cette 
semaine, les ventes atteignent une moyenne journalière de· plus 
de 2.200 balles. 

Tous !es classements de FGF /G à EXTRA furent demandés 
et les détenteurs devenant plus exigeants, une hausse généralè 
allant jusqu'à près de Tall. 1 pour certains grades

6 
s'emuivit. 

C'est ainsi que le FGF /G fut payé Tall. 40,5 /75, le GOOD 
Tall. 41,50, le G/FG Tai!. 42,75/43, le FG Tall. 42,25, ·le FG+1ï4 
Tall. 46,50/47 et le FG/EXTRA Tall. 48,50/49. 

La tendance demeure très bonne e~ ·pour peu QUe la deman­
de . maintienne le rythme actuel, de plus hàuts prix sont à· prl:'­
voir. 

MENOUFI. , 

La demande est toujours bonne pour to.us les classements au 
dessus de G/FG qu.t ont presque disparus, et pour lesquels il 
existe un véritable étranglement. 

Les autres classements furem plutôt délaissés, à part cepen. 
dant le GOQD et le G+lï4 pour lesquels un petit coutant d'affai-
res eut lieu. . 

Le GOOD fut payé Tall. 4r, le G+1/4 Ta·ll. 42, le G/FG Tall. 
43,50 à 44, le FG Tall. 47, et Je FG+1/4 Tall. 48. 

ASHMOUNI. 

La bonne tenue de nos variétés à longues soies ainsi que la 
hausse substantielle de. ces derniers jour0• de l'Américain, influ­
encèrent heureus~ment nos variétt's de courtes soies. · · 

Quoique le volume d'affaires soit plutôt restreint et sans 
augmentation oUr ·cèlui de la sema.ine précédente, · les prix pà-yés 
furent meilleurs et une hausse d'un demi tallari est à enregis-
tre~ . 

Le GOOD fut payé Tall. 40,-/ 40,25 le G/ FG Ta!l. 41,50/75 et 
le FG Ta.ll. 43,25. . · 

LES EXPORTATIONS. 

Du 1er septembre 1946 au 4 juin 1947, nos exportations on 
totalisé 748.083 balles ou Crs. 5.456.069 contre 362.955 baUes ou 
Crs. 2,650.040 pour la période corr~spondante de l'an · ·dernier . 
Nous donnons ci-dessous les chiffres pa.r pa.ys de descination: 

1946ï47 
Balles 

ANGLETERRE 195.287 COJ]-tre 
INDES 140.311 
AUSTRALIE 8.451 
ALLEMAGNE 6.675 
BELGIQUE 12.461 
CANADA 700 
TCHECOSLOV A QUIE 36.500 
CHINE 10.280 
DANEMARK 2.201 
ESPAGNE 9.006 
FRANCE 86.166 
GRECE 4.292 
HOLLANDE 3.914 
HONGRIE 1.907 

1945/46 
Balles 

' 128.347 
63.326 

. 2.865 

5.664 
100 

3.837 
4.625 
1.253 

30.599 
-6.590 

753 

ITALIE 126.312 52.217 
PALES TINE 3.228 2.624 
POLOGNE 1.667 2.265 
PORTUGAL 2.739 1.505 
SUEDE 2.047 1.312 
SUISSE 20.815 16.536 
SYRIE-LIBAN 5.297 4.749 
U.S.A. 59.722 31.825 
DIVERS 8.115 2.042 
TOTAL 748.083 Contre 362.955 

DERNIERE HEURE. - Le quota d'importation de coton d.e Ion­
gues soies en Amérique a éte augmenté de 23.094.000-lbs. ou l'é· 
Quivalent de 31.000 ·balles d'Egyptien. 



LA REVUE D'EGYPTE ECONOMIQUE & FINANCIERE 23 

~ES DAMES DE LA ~ORBEILLE 
par CANDIDE 

... qui vo•us révèl·e, ce qui se pass~ dans 
les coulisses. 

iL'HELIOPOLIS SUl{. LA SELLETTE 
Dieu sait que je n'hésite pas à dire à ces Dames leur fait 

lor-&'qu'-elles le méritent. Je ne m'en sens que plus libre de pren­
dre leur défense lorsque l'occasion se présen.e de le faire en 
toute équité. 

La Sociétf: d'Héli-opolis proGède au remboursement partiel 
de ses actioru; de capital: 9.600 sur 210.500. Le pourcentage est 
.mince, mais parmi les détenteurs visés quelques-uns s'emeuvent 
du fait qu'ils devront supporter la retenue de l'impô ~ de 12 o/o 
sur le revenu. Se vo.ir délivrer des actions de jouissance ne suf­
fit pas à les consoler. 

Eh bien, je crois équitable envers la Société et en somme 
charitable envers eux de m'efforcer de leur démontrer qu'ils ont 
tort de rÉ:gimber. 

L'artic:e 2 de la fameuse loi No. 14 de 1939 pose comme 
principe que nmpôt s'appliQue au remboursemen.t qu-e les so­
cié .és effectuent sur le montant de leurs actions. Il est vrai 
qu'exception est prévue pour les amortissements auxquels il se­
rait procédé par une réalisation d'actif et au moyen de pré:ève­
ments autres que 1es comptes Profits et Pertes -et les réserves 
diverses de bilan. 

La légitimité'· de la· déduc.ion fisca~e est d'autant moins con­
testable que personne n'ignore que le remboursement ·en question 
s'effectue n-on pas par réalisation d'actif - ce qui aurait assuré 
l'exemption fiscale - mais bel et bien sur les importantes réser­
ves de la Société. 

Reste, il est vrai à examiner ~a deuxième excep.ion intro­
duite par le même article 2 ·en faveur des sociétés concession­
naires, dont l'amortissement progressif du capital social est jus­
tifié par la caducite de t-out -ou partie de leur actif ou Par obli­
gation de remise à fin de concession à l'au·:orité concédante. 

Il s'agit donc de savoir quel est le caractère principal de la 
Société d'Héliopolis. Car si ·elle est sans aucun doute société con­
cessionnaire en ce qui concerne son réseau de transport, elle 
ne l'es ~ pas en ce qui concerne son domaine immobilier. 

Or, i~ tombe sous le sens commun que le réseau de transport 
n'est que l'accessoire. La preuve est d'ailleurs fournie par la So­
<'iHé elle-même de la primauté de sa nature de société immobiliè­
re. puisque les amortissements d'actions de capital he sont pré­
vu qu'une fois alimentée la réserve statu.,.aire, assure un divi­
\lende de 5 o/o aux actions de capital et constitue un fonds de 
prévision sur la proposition du Conseil! 

Disoru; entre parenthèses que, depuis 1930. les bénéf:ces de 
!a Société n'ont que rarement dÉ::passé les 107.000 livres néces­
saires à ces répartitions et aue ce n'es' en fait que depuis 1942 
que ce minimum ·est largement dépassé. 

Tandis que, insistons-y, le propre d'une société concession­
mire est de prévoir dans ses charges normales un fonds de 
prior;tÉ:: destJné à amortir nrogressivement le capital. 

Cornntab:e de cet impôt, il nous semble donc bien que ~a So­
ciété d'Héli:opol;s agit de f2çon correcte PD s'en assurant la récu· 
pération sur les titres remboursés. C Q.F.D ... 

Que les ar.tionna:res intéres!':és s'éviten' donc la peine de se 
mettre en colère. co qui est toujours mauvais pour la sante. Ils 
n'ont été victimes d'aucun déni de justice. 
LE ROMAN DE SUEZ 

Bien des gens croient que le Suez est redevenu la valeur de 
père de famille qu'il n'aurait jamais dû cesser d'être. La Com­
rmgnie a annoncé qu'eEe allait procéder au paiement des cou­
pons et des obligations amorties sur la base des dispositions de 
l'arrêt d~ la Cour à partir du 15 juin. Et le fameux projet de loi 
Se.dky est devenu une vieille lune remisée au magasin des acces­
SOires inutùsables même par les plus malins des agioteurs. 

Mais il semb:e bien que ce ~itre soit prédestinE::· à connaître 
de nouvelles fluctuations. On commence à poser un autrp prob1è· 
me. Est-e~ que la Compagnie n'aurait Pas envie de rembourser 
le Pl}ls vite uossib1e ses obligations? ... Et dans ce cas comm-ent 
proce~erait-elle ? Si elle -ente-ndait purement et simplement 
amortir des titre par anticipation, ne s'exposerait-elle pas à un 
nouveau urocèc:: des obligatàir<"s ? ... 
, Il semble bien que ses dirigeants en ont assez des pTocès et r ont a~run dfSsir de rentrer encore une fois dans le maquis de . 
a procedure. Re~terait donc l'âchat en bourse des 'titres. 

D.ans ce caR-là. il est évident <Clue les déten eurs ne man­
quera~en~ . nas d'ouvrir l'oeil et qu'il se produirait une hausse 
S\JQStantte~le des titres p~.r ranport au niveau actuel qui est d'en­
VIron 42 ~Ivres pour la deuxième série et 40 p-our la troisième. 
SUEZ ET STERLINGS 

. Urt ?e mes am;_s, qui est un aimable. pince-sans-rire, .. mais 
qui diSSimule parfois -s·ous sa blague à froid ün pertinent bon 
sens me disait hier: 

L'Egypte va avoir besoin après le 15 juillet de toutes les 
devises étrangères qu'elle pourra se procurer, puisque, de l'avis 
unanime des c-ompUences, sa, balance commerciale risque d'être 
déficitaire pendant quelques années. 

"Or, il est une source de devises à la{luelre personne ne 
semble avoir encore songé - et bien qu'elle soit une source con­
sidérable. Ce sont les rentrées du Canal de Suez. Alors que celui­
ci ~e trouve bel et bien en Egyp .-e, les navires transitaires 
payent leurs droits généralement en chèques sur une place 
étrangère .. . Ne serai t-i; pas plus logi-que que là Compagnie en­
c>aissât dans le pays de ses activités. Naturellement. elle conti· 
nuerait à payer ses dettes rubis sur l'ongle, et ses coupons d'obli­
ga .ion ne pourral.ent donner lieu à aucune discussion puisque 1-e 
montant en est fixé d'après le prix de l'or à New-York". 

Je livre ces réflexi-ons à qui de droit en me gardant bien de 
prendre parti. Il faut toujo:urs se méfier des humouristes ... 

A L'OMBRE DES CREDITS STERLING 
Sous ce titre paraissait en mai 1946 une docte étude qui va­

lut à son auteur de eat.euses appréciations de la part des com­
pétences mais à laquelle le grand public n'accorde pas, peut-être 
toute l'attention que'lle méritait.. . Il fera·it bien de se pencher 
au.iourd'hui sur elle. Dérout(;' qu'il est par les articles con .radic­
toires qu'il :it à longueur de journées, il tr·ouverait là un exposé 
d'une lumineuse clarté du problème posé, et la suggestion de 
solutions dont quelques-unes s'avèrent auj-ourd'hui prophéti­
ques. 

M. Jean Eeonomidès - car ainsi se nomme cet économiste 
non pas seulement disjngué mais clairvoyant, prevoyait: 

1. - Ni dévaluation ni détachement de la livre mais défla­
tion progressive et rationnelle des prix; 

2. - Utilisation probabre des avoirs sterling en accord avec 
"Br:etton-Woods" et l'arrangement angle-américain (alors encore 
à l'état de simple projet) · 

3. - Une poli~il)ue m-onétaire de contrôle des changes y 
compris la livre ~·terling, la centralisat:on des crédits sterling 
et leur rapatriement, la réorgani:sation du marchÉ::' des capitaux. 

4. - Rég~ementation de l'émission fiducia·ire et politique du 
crédit. 

M. Economidès, comme tous les précurseurs, vit ses concep­
Lions jugées plutôt hardies dans certains clans. Aujourd'hui 
qu'.elles semblent en voie de se matérialiser, il n'est pas trop 
tard pour en louer la probité sdentifique en même temps que 
les qualités intuitives. ' 

"A l'ombre des CrE::'dits sterling" c-onstitue une lecture si 
j'ose dire nourrissante. 

QUE VOULEZ-VOUS SAVOIR SUR L'ECONOMIE 
EGYPTIENNE ? 

LE CLASSEUR S.I.S.E.F. VOUS DONNNERA 
TOUS RENSEIGNEMENTS 

Le Service d'Informations Statistiques économiques et fi­
nancièr~s, qui vient d'être crée, est une des réalisations les 
plus bienvenues dans 1~ domaine de la Statistique en Egypte. 

Ses fondateurs, Raymond Errera, membre de la Société de 
Statistique de Paris, et Robert Ismalun, ancien élève de l'Ecole 
des Hautes Etudes Commerciales de Paris, ont conçu un sys­
tème extrêmement pratique qui permet à tous ceux qui parti­
cipent à la vie économiqu~ égyptienne de recevoir tous les ren­
seignements utiles. 

. Le s~rvice est assuré au, moye!! de fiches de renseign~ment 
qm parviennent aux abonnes a mtervalles réguliers. Conser­
vé~s ?ans un classeur. ad hoc fourni par le S.I.S.E.F., ces fiches 
constitueront un dossier constamment à jour des informations 
relatives à la vie économique du pays. Les études du S.I.S.E.F. 
porteront sur les. sociét~s anonyJ?~S égyptiennes, la production 
et_ 1~ consommatwn agr~~ol~ et ~ndustrielle, les problèmes mo­
netaires, le commerce d Importa bon et d'exportation etc. etc. 

D'autre _part, le Service s~ra grâcieusem~nt à la 'disposition 
des abonnes pour tout renseignement ou étude complémentaire 
qui seront d~mandés. · · 

L'abonnement annuel a été fixé au prix très modique de 
P.T. 5qO.- (classeur compris). 

Service d'Information Statistiques Economiques et Finan­
cières. - P.O.B. 1112 - Alexandrie. 2 Rue Adib, Téléph. 29910. 
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la "nation·alis·ati'on" de 
,l·a N·ationa~l Bank 

TOUTES les fois que )a Bourse 
rrnontre àes V<E~1l1éit~s d'~Llrer 

ICie l'avant; toute,s les lo1s quelle 
fait preuve de force ~e me~ 
sure gouvernementale Vl<ent · lm 
couper l'herbe so~s les o1eds. 

Nous avons eu J,e cas _du pro· 
jet de loi l'\Ur les ob1~g~twns 
Suez, le projet de loi . s_ur ~es 
sociétés ano:1ymes Vo1c1 mali:l­
tenant la question dP. <la . "Illa­
Uonalisation" de la NiatLonal 
Bank Le gouvernement n'au­
rait pars dû ,al1L.1once_r s~n, p.r.o­
jet, aVIant den av01r f1xe les 
modalités Car, en Egypte mal­
heureusein:ent. les rumeur·s cou­
remt vite. E.t déjà la rumeur 
~uNique a fixé le pnx auquel 
le·s activités d.e la Banque vont 
être achetées par le g.ouve~n~­
ment. corrnme si les au~ontes 
pouvaient purement et ~lmplE?­
ment dépouiller les actwmrm­
res .. . 

La semaine en Bounse fut 
drone marquée spécialement par 
le proiet de "nationalisation" de 
:a Ba.nque nattonale. Et natu­
rellement, cette mesure, avec 
tout le . bruit que l'ont fit au­
tour d'elle affecta défavorable­
m€nt Ja Corbeille 

Quelques titres 

qui o·nt trop barissé: 

AINSI que nous avons eu l'oc­
Œrsion de le dire à plus 

d'une reprlse, à 1a CorbeUle on 
exagère dans .~es deux salis. 
1Lornqu'on a le vent en ·PO<UP'e 
on va trop haut et tmp vite. 
Ma~s au moindre vent contraire, 
on exagèr,e dans lr rrens bais-
sier · 

Lâ dernière baisse doit attirer 
l'attention sur plusieur,s ütres 
qui devi,e..J.n~nt fort intére·ssantJs 
et du point de vue rendement 
ret du point de yue valeur in­
trinsèque_ Parmi ces titres. ci­
tom 1e Domaine de Siouf. 

PRENONS comme base ~e co~­
parai,SŒ'l un bon tltre ml­

ttoncier mi-indUIStri.el côté aux 
enviroos de 13 livres et qui a 
donné un coupon de P.T. 65. 
Le Domaine dp Siouf, titre fon­
cier et immobilier, a payé un 
coUjpœi de P.T. 45 Il est coté 
dlans Jes enYirons de P.T. 700, 
œ èrui fait que lé premier titre 
payé 80 pour cent plus cher ne 
rec1d à ·l'acth:mnaire que 30 
pour cent de p.~us. D'autre part 
le domaine de Siouf possède 
de1s Equidités appréciables, s'é· 

~·iements favorables' levant à L.E. 60.000 et un por 
tefeuille titres de L.E. 87.500, 
va:eur d'achat . Tout ceci sans 

LES premi0rs j·ours de la se- compter 418 ·feddans en olein 
· mai.ne furent callln-es . pour rendement et le domaine loti 
ne pas dire mauvais. Tout. le ainsi que p.iusieurs viLLa.~ dont 
te.rrain gagné au cours des 20 récerinmeot construit•es. Ceci, 
p,récédeptes _semames fut reper- comme nous 1e disions, donne à 
du et) actlv~tP. bo11;,rsière e'l1 fl!:t 'l'action domaine de Siouf, une 
affectee. Ma1s, a pres. 1?- premle- valeur b ien ;plus considérable 
r e· bourra1sque, <On fmlt par _se aue sa valeur boursièrp actuelle. 
r endre compte que le pro.1et Une bonne marge de hausse est 
gouvernem~ntal _dema.J.dmt de donc à attendre . 
longues negoc1atwns. que . de ..._ · 
nombreuses mesures d-evate~t 
1êt.re envilsagées et l'on repnt 
courage_ 

D'autre part, les nég~ciations 
anglo-égyptiennes au suJet. des 
credits .sterli':lg s'avèrent la~o­
rie•uses Même si un accord m­
tervemiit, il va falloir contrôler 
les importations dans une ce~­
taine mesure e,t cela se tradm­
ra par une amélioration de . la 
situation des soctétés égy·pt1en­
nes 

D'm autre côté on s'attend 
à un o. pénu~ip de coton dans le 
monde l'année pr-ochaine. Cela 
ne oeut qu'avoir une répercus­
sion· favorable sur nos valeurs 
agricoles et sur no.tre écœ1pmie 
en général, car le 09ton egyp,­
tien se vendra c?-rtam.ement a 
bon orix. J<Jt nous . p·ourrorus 
même expor~er La mawu,re par-

'e des stocKs . accumWEJs pen­
dant la guerre. Tout. eeci, va 
droner un coup de f<Ouet a no­
'tr·ê éc-onomie e:t lets ré percus­
sions en Bourse seront favor:a­
bles. 

Il s'agit de prendre en consi­
dération tous ces élém€nt'i· fa­
vorrable-s et de ne nas se lmsser 
drécourage·r· oar la <première 
bourrasque. 

Fabrique ~N~ation~ale de 

Papier 

U
N autre titre qui a une bonne 

marge de h~us{;;e et la Fra­
brique NatiCDale du Papier. 
Lors d'une récentp visite faite 
à cette fabnque par les repré­
s·entants de la presse et. quel­
ques pers<mnalités dn monde fi­
nanci€r. on s~e rendit. compte 
qu'eLle t:rav;ai.lJait à p-lem rend·e­
ment. vklgt quatrp heures par 
jour e ~ que les commandes ac­
cumulées étaienrt fort. i.m,portan­
tes. L'importation du carton et 
du napier <'le l'étra':lger s'est ra· 
lentie surtout sur la hau&se des 
prix à l'étranger D'autre part, 
l·a va1eur intrinsèque du titre 
côté à .moins de sePt livre-s, est 
'bi·en supérieure au prix bour­
ster si l'on p.rend en cons:dé­
ration que l'usine fu t insta:lée 
avant la guerrP et qu'elle ne 
travame que depuis que!qu<:>1s 
anné-es Il fcudrait l~ triole du 
capital · investi pour monter au­
iourd'hui une usinp sirrnilaire. 
D'aut re oart 10ar suite d€ la 
marchp des affaires. le coup<On 
se:ra bien nlus substanUel cette 
année que l'année der:J.iè:re. 

Bo:t·o,na'chri 

UN troisième titre qui a trorp 
' haLssé est la Bo-lonaohi. p,en­
dlant. la guér.re, la Bo1onac0.i a. 
vait atte-int dix livres. AuJour­
d'hui. il vaut. moins de ~rois 
livres Certes. le,s im:por:tatlons 
massi v·es de liqueurs ét~a..'lgère.s 
devait avoir .des répercussionB 
rsur l'affair·e. Mais il est cm·tain 
qu'.ajprès le 15 juillet, Le gDu­
vernement réduira sensibLement 
~ces importartiDns et par consé­
quent, La Bolonacfui, comme la 
ViticoJ.e devront en profiter 

Il nous s,emble qu'au prix 
actuel la B0lonac.hi possède ui:1e 
marge substantielle de plus va-
lue · 

·La . v·aleu~r · i:ntrinsèque 
des "~petits bate·aux" 
'LA mort du regretté Noel Rees, 

un des &dministi"ateurs de 
l'Egyptian & Lev·ant Steamshitp 
Company (l>e-t1ts Bateaux a a­
mené de nO<rnbreux capitalistes 
à espérer que cette Société fi­
nira nar modifier son point de 
vu e e:t dist~ihuer pa.rmi ses ac­
ti<Onnaires, les sommes impDr­
t:a.:~ltes qu'el.lp détient en argent 
liquide ou en titres d'Etat bri­
tanniquE>s . 

D'autre part il sembl·e que le 
go-uve•rnement britannique va 
lu i payer une somme de L.E. 
30.000 qu'elie réclamait comme 
différence pvur certains navires 
coulés penda~lt .la guerre. A 
l'heure actueüe si l'on :le prend 
que la val•2ur intrinsèque du 
titre, il vaut dans les trois li­
vres. Mais commp la Société a 
pour politique de ne jamais 
p.ayer de divid~nde; le titre ne 
vaut ·en Bourse que ·213 pias­
tres environ Pour ceux qui sa­
vent attendr;e, cette valeur com­
POrte une bonoe marge. de 
hausse. 

~C·oupo·n déceva·nt 
des .Egyptian Hotels 

LBS E>gyprtian Hotels ont an­
noncé en cours de semaine 

:eur d ivide:tde qui est de 3 
s:hU:ings et 7 oenc-e~s brut. Ce 
dividende a üéçu 1es actionnai­
res · qui s'attet;'Jda1ent à au moins 
4 shillings_ Mais il faut dire 
que Les Egyptian HO<tels von.t 
maintenant suivrp une ooliti­
oue très nrudente et accu.ÏnuUre-r 
dels rés€rves vu que lè grou.<pe 
oui J irige l'Héliopolis possède la haute main ·sur les Hote:s . . 
Et ce g.rouoe. on le sait. e·st con­
traire à la dlstribution de gros 
dividendes D'autre part, les 
Egypüan Hotels droiva'lt procé­
der E~ux réaménagements et à 
1a modernisation de leurs éta­
hJis.se'Ulents. CP. qui coûtera cher. 
P2-r conséquent, · ils ' doivent ac 
cumuler nes ré&erves daifs ce 
but. Lê titre a a:ssez fortement 
r éraf!: à la suite de l'annonce du 
divicleodp précit€ 

'Les 'filatures sont 
ca11'mes 

1 ES Fiilatures soot assez cal-
1 mes bien qu'el:es travaillent 

à plein rendement. On est en­
core s'Dus l'lmp11ession que l'E­
gypte pourra importer de l'é­
tr.anger d'impor.tant.1=; stocks de 
üssus et reLa cause un certain 
marasme da::l.s le comp:art1ment 
des filatures. · 

le cours dre :t'or 

LES ~bl_ig~tions S_uez. so~t a:s&ez 
· rte:13.1ssees Ma1s s1 des le 15 
juin <On corrimence à payer la 
!différence des coupons et ~a 
contrevaleur des titres amortis, 
d'importantes sommes devien­
dront disponib1els et une bonne 
parti.e ira se placer en ces va­
Jreurs-or que so:J.t les Suez. 
D'aLlleurs, J~,; fait qup l'on dis­
cute aux Etats-Unis une hausse 
éventuelle du prix officiel de 
l'or devrait d-onner aux obliga­
tions Suez une certaine ferme­
té (:;ar tôt ou tard, les coûrs 
de l'or doivent h ausser. 

L'échéancier 

16.6.47 Assemblée Gén. Ord. 
Égyptian Copper Works 
(coupon qui sera proposé 
P.T. 50.- brut). 

17.6.47 Assemblée Gén. Ord. 
Aboukir Cy. (à midi, 12, 
rue Adib, Alexandrie). 

19.6.47 Assemblée Gén. Ord. 
Sté. Imm. des Biens Ur: 
bains et Ruraux (à 6 
heures). 

19.6.47 Assemblée Gén. Ex· 
' traordinaire Sté. Imm. des 
Bi~ns yrbains et ~ureaux f 
(reduchon du Capital). t 

· 10.6.47 Assemblée Gén. Ord. 
Delta Trading Cy. (à 6 
-heures. 18, rue Emad El 
Dîne). 

20.6.47 Assemblée Gén. Ord. 
Les Auberges d'Egypte (à 
midi. 14, rue Soliman Pa· 

' cha). . 
'~osesaceae•3~c~u•••• -- fi 

Anolo Americon Nile Coe 

~chonge de titres 
II est porté à la connaissance 

de Messieurs les Actionnaires 
que les actions ainsi que les 
Certificats Provisoires actuelle· 
ment en circulation devront être 
échangés contre de nouvelles 
actions auprès) de la: Nation~! 
Bank of Egypt, au Caire et à 
Alexandrie, à partir du 20 juin 
1947, sauf les · Certificats Provi· 
soires Nos. 353/356, · 762/764 ét 
1145/1618 qui sont échangeables 
au Siège Social au Caire. 

LE CONSEIL 
D'ADMINISTRATIO~. 
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LES FLUCTUATIONS DE LA BOURSE DES VALEURS DU C·AIRE 
DU. 6 AU 13 JUIN ~94'7 

DESIGNATION 

DES VALEURS 

6 Juin 

1947 

FONDS D'ETAT 

Emprunt National 3 1/4 o;o P.T. 
Emprunt National Coup. Fr. " 
Emprunt National 2 1/4 o/o " 
Emprunt National 2 3/ 4 o/o " 

10760 
10775 
10010 
10260 

13 Juin 

1947 

10780 
1072'5 
10'010 
10030 

BANQUES ET SOCIETES DE CREDIT 

Banque d'Athènes ... .. . 
Banque de Commerce .. . 
Banque Misr .. ......... . 
Commercial Bank of Eg. 
Crédit Agricole act. ord. 
Orédit Foncier act. .. . .. . 
Orédit Foncier fond.... ... 
Orédit Foncier 1903 ... 
Orédit Foncier 1911... ... 
Land Bank act.... .. . .. . 
Land Bang fond. . . . . .. 
National Bank act. .. . .. . 
Crédit Alexandrtn... .. . 
Arab ~a11k . . . . . . . . . . . . . .. ·.. • •! 

81 
710 

2250 
324 
793 

2860 
5000 
2250 
181'0 
866 

6690 
4080 
550 
930 

EAUX 
Alex. Water Co. act. · ~· ••. " 
Eaux du Caire act .... , ... ... " 
Baux du catre jotùss... . .. 
Eaux du. Calre fond. . . . . . . " 
ku~ du Caire obl. 4 o; o S.I " 

1700 
505 

1684 
11400 
10310 

TRANSPORTS ET CANAUX 

Alex. and Ramleh RlY. act. " 
.A!nglo~Amer. Nile and Tour " 
G~nal de Suez obl. 3 o/ o s.II " 
Canal de Suez ob 3 o/ o s.III 
DeltfJ. Light Ry. priv. 5 1j2o;, " 
Delta Light Ry, fond .... 
Egyptian Shipping .. . .. . 
Fayoum Light RY. act .... 
Fayoum Light Ry. fond 
La Fluviale ... .. . .. . .. . 
Menzaleh Canal act 
Menzaleh pana! fond. ·::. . .. 
New-Egypt, & Lev. Sh1p act. " 
Tram d'Alex. div . .. : ... ... " 
Tram d'Alex. jouiss.... ... ... " 
Trams du Caire, part soc. .. . 
Sté. Misr Transp, and Nav. 
Umted Egypt Nile Trans .... 
Keneh-Assouan Oblig le 1ü 

2e. 3 l/2 o/o .... : ... : 

322 
750 
4190 

4030 
845 
400 
375 
210 
850 
475 

S.5 
197 

2100 
207 
400 

1570 
1360 

9600 exc. 

HOTELI,ERES 

!gy,pt Ho tels ord. .. . .. . . 
Egypt. Ho tels nom. ... .. . 
Egypt. Hotels priv ... . 
Grands Hotels ord 
Palestine Hotels nom 
Palestine Ho tels port· 
Upper Egypt Ho te la .. : 

386 
370 

1705 
4230 

220 
225 
465 

78,5 
710 

2126 
308 
793 

2'726 
4400 
2.140 
1738 

848 ' 
6500 
3850 

520 
925 

1690 
505 

1670 
11150 
10310 

32·2 
710 

4220 
4200 

834 
400 
365 
215 
820 
55,0 
85 

313 
2100 

205 
400 

1570 
1360 

9600 exc. 

369 
341 

1705 
4210 

220 
225 

465 

DESIGNATION 

DES VALEURS 

& Juin 

1947 

FON-ClERES 

Aboukir Co. act.... ... 248 
Anglo-Belgian Co. .. . .. . ... 315 
Anglo-Egypt. Land Alot.... ... " 1140 
Cairo Agricultural Co. ord. " 630 
Oairo Agricultural Co. priv. " 407 
Egypt. Enter. & Dev. Co. act " 1150 
Gharbieh and Co. ... .. . 460 
Gharbieh Land Co. fond .. . 116 
New Egyptian Co. ... ... ... " 169 
Sidi Salem Co. ... ... ... ... .. 349 
S.A. Wadi Kom-Ombo ... : .. " 572 
S.A. Wadi Kom-Ombo fon& '· 4100 
S.A. Behera act. ord. .. . ... ' 1354 
Sté Domaine Cheikh Fael'l.... ~ 480 
Union Foncière d'Egypte .. . '' 900 
Union Fonc. d'Egy~ta fond... " 540 
Agricole et tnàustr1elle act. " 1350 

IMMOBI LIERES 

Cairo-Heliopolis Act.. . ... ... " 2660 
Cairo-Heliopolis fond .. . .. . " 6290 
Delta Land and Invest. CO. " 298 
~abbari Lan.~ Co. .. . ... ... :: 448 
Le Fayoum . .. .. . .. . .. . 255 

Immobilia d'Egypte au port " 900 
Immeubles d'Egypte 1304 
Dom de Siouf .. . .. . 760 

INDUSTRIELLES 

Alex. Pressing . .. .. . .. . 
Anglo-Egypt. Oilfie'lds 
Ass. Cotton Ginners ... 
Cairo San9. Bricks .. . . .. 
Camp. Frig.orifique . .. . .. 
Delta Tradm6 Co. .. . .. . ... 
Egypt. Salt and Soda port... " 
Eg. Salt and Soda nom. 
Filature Nationale .. . 
Filature Misr ... ... .. . 
Fibres Textiles .. . .. . .. . 
Port-Said Salt Assac. .. . 
Bomonti et Pyramides .. . 
Bolanachi .............. . 
Ciment Portland-Tourah 
Tissage et Tricotage... ... 
Emballages Economiques .. . " 
Sté Financ et Indus. d'Eg. 
Sté. Gle. Pressage At Dépôts 
Suer. et Raffin. d'Eg. ord... " 
Suer et Raffin. d'Eg. priv. " 
Suer: et Raffin. d'Eg, fond. 
Suer. et Ra~fin. d'Eg, 5 o/o :: 
Egrenage M1sr .. . .. . .. . .. . 
Sté. Nationale du Papier ... 
Sté. Viticole et Vinicole act. " 
Tracter & Engineering Co. " 
Cicurel. ..... : .. ....... .. 
Kafr el Dawar nom ...... . 
Kafr el Dawar port... .. . 
Presses Libres ... ... .. . 
Tiss.-soie Misr .. . .. . .. . 

. Eg. Bonded· Warehouse .. . 
Gerco ................. . 
National Plastics Gy. 
Simon Artz ..... . 
Siegwart ........ . 
Impr. Misr ........ . 
Nile Textile . .. . .. 
United Enterprise 
Glotalnr ......... · ... · ... ... "' 

1696 
421 
123 

1146 
1866 
1000 
360 

2230 
21'30 

670 
538 

1890 
324 

2310 
105{) . 
345 
920 

2276 
880 
520 

1386 
2074 
1090 

700 
696 

!'272 
'1250 
2236 
2524 

' 1540 
2090 
1910 

468 
405 

1416 
2024 
920 
342 

1146 

245 
325 

1140 
630 
407 

1126 
445 
115 
164 
340 
546 

4100 
1300 

468 
900 
540 

1350 

2580 
6180 

292 
396 
125 
900 

1304 
725 

1696 
414 
125 

1170 
1860 
1000 

322 
2240 
2130 

670 
530 

1900 
280 

2300• 
1050 

345, 
900 

2<250 
880 
520 

1330 
2080 
10'72 
665 
675 

1272 
1200 
2150 

212!6 
1540 
2000 
1890 
460 
408 

1416 
202!4 

315 
316 

1180 
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[EGYPT.E DEVANl lE PROBlEME MORAl 

(SUITE DE LA PAGE 19) 

L'humanité paraît r.emonter aux âges primitifs, vers la 
barbarie et la brutalité. 

Le suicide croît. 
Dans l'Europe entière, le dégoût de la vie, la faiblesse 

Les v~leurs égyptien·nes 

A la Bourse de Londres 

Clôture du 12 juin 

ll, .devant ses épreuves, l'incapacité <fe, subir e.t de surmonter 
ses souffrances deviennent plus genereux. 

Acheteurs et vendeurs respec- Egyptian Markets: Sh. 9/B -
tivement: 11/-
Sudan P~antations Syndicate : Egyptian Salt and Soda: Sh. 

Sh. 48/- - 49/- 53/9 - 58/9 
Greek 5 o/o Loan 1914 : .-B 9 Egyptïan Delta Land : Sh. 65/-

- 10 - 75/-
Greek 7 1/2 ojo 1924 (Refu- New Egyptian Company : Sh. 

gee) : .-B 17 1/2 - 18 l/2 271- - 29/-
National Bank of Egypt: .B Abukir Company: Sb. 33/- -

43 3/4 - 44 1/4 35/-
Egyptian · Delta Light. Rails. Ang:o-Egyptian Oilfields "B" : 

(Pref.) : Sh. 105/- - 115/- Sh. 73/9 - 78/9 ' 

A la Bourse de ~Paris 

Clôture du 12 juin 
Frs. 

Crédit Fonc:er (Action). 
Crédit Foncier (Part 

12.800 Ca!ro- Heliopolis (Part 

Fondateur) ............ 24.700 
National Bank of Egypt 

(Action) .. .. .. .. .. .. .. .. .. 18,000 
Land Bank (Action) .. . 3,640 
Land Bank (Part Fon-
dô~eur) .................. 37,050 

Cairo-Heliopolis (Action) 11,600 

Fondateur) .......... .. 
Suez Canal 5 o;.o ........ . 
Suez Canal 3 ojo ........ . 
Sucrer:es d'Egypte (Ac-

tion) .................... . 
Sucreries d'Egypte (Part 

Fondateur) .......... .. 
Banque Ottomane . 

Cours des Métaux 

A LONDRES 

Frs. 

27,300 
18,300 
19,000 

4,850 

6,250 
4,520 

A NEW-YORK 
Cuivre: 

Electro Connect. Valley (Prix officiel, par tonne) 
dis. .. ...................... 23 
Etain: 

Detroit New-York, pro. 80 
30 jours ..................... 80 
90• jours ...... ............... 80 

Plomb: 
New-York disponible 
St. Louis disponible 

Zinc: 

15 
11.65 

Etain ....................... . 
Aluminium . ............. .. 
Cuivre ....................... . 
P:omb Ang:ais ........ . 
P:omb Etranger ...... . . . 
Zinc Anglais .............. . 
Zinc Etranger .......... .. 
Fonte ...................... .. 

437 
80 

137 
91.10 
90 
70 
70 

171/3 

En France, les suicides ont augmenté. 
Il en est de même ailleurs, et notamment chez nous, en 

vingt ans, le nombre en a doublé. 

LA PROSTITUTION 

La prostitution croît. 
Ici aussi les données précises font défaut. 
En cette matière, en effet, il n'est pas possible de se 

baser sur des chiffres; la prostitution que l'on a appelée la 
criminalité de la femme, est soumise à des régimes trop 
variés. Même pour les pays où elle est réglémentée d'ail­
leurs, les statistiques officielles sont inexactes; car la pros­
titution clandestine échappe à tout le contrôle et c'est celle 
qui récrute le plus de victimes. 

Tous les sociologues, tous les médecins, tous les crimi­
nalistes cependant affirment que l'augmentation est cer­
taine. 

Ajoutons qu'ici comme pour la folie, la criminalité et 
le suicide, la moyenne de l'âge desc•end toujours. 

Ce n'est pas à 25, ce n'est pas 20 ans qu'une fille s'a­
donne à la débauche, c'est à 18, à 16, à 14 même. Les au­
teurs assurent que les prostituées mineures constituent au­
jourd'hui les 40 pour cent du nombre total. • 

Alcoolisme, aliénation mentale, criminalité, suicide, 
prostitution sont les blessures béantes du corps social; 
celui-ci souffre en outre de lésions internes, moins frappan­
tes peut-être, mais plus séri•euses encore. 

Quand l'état du monde morbide s'aggrave, c'est que le 
malaise est général. 

Pour s'en convaincre, il suffit d'ausculter le pa.tient; 
un examen minutieux nous dira s'il ressent d'autres dou­
leurs que celles dont. l'évidence nous frappe. Ce que nous 
croyons intéressant de le faire dans les prochains numéros. 
téressant de rechercher qu'elle est notre situation morale, 

St. Louis disponible 
Argent: 

En barres ................. . 

10 1/2 

70 3/4 
.Plati~~: 

D1spomb.e .. .. . .. .. .. .. ..... 63 
Aluminium: 

USU O(S BAUAUX (N PARTANC( DU PORI D'AUXANDRI( 
New-York disponible ... 15 

Nickel: 
Electro 99.9 disponible 35 

Fer Blanc: 
FOB New-York ........ . 

Fonte: 
Pennsylvan:e 
Buffa:o ................... . -·-

5.75 

37.B7 
31.50 

BOURSE DES VALEURS 
DE PARIS 

Clôture du 11 juin 
Rente 3 o/o .............. . 
Rente 5 ojo 1920 
Rente 3 o/o 1945 
Banque de Paris 
Union Parisienne 
Crédit Lyonnais 
Société Générale 
Chem'ins de fer Damas-

80.30 
131.80 

81,85 
1245 
1380 
1731 
1781 

Hamah ..... ............. 895 
Forges du Nord-Est . . . · 840 
Creusot .. .. . .. .. .. . .. .. . .. .. 3525 
Courr:ères .. .. . .. .. .. .. .. 515 
Lens ........................ 661 
Air Liqu:de 1375 
Perh:ney 1398 

DESTINATION 
Greee Istambul Ismir 
Bombay 
Bombay Madras Calcutta 
Limassol Beyrouth 
Le Pirée Genes Marseille 
Port Said, Turquie Grèce 
Genes Marseille 
P-S. Limassol Rhodes Grèce 
Palestine 
Palestine Liban 
Le Piree Genes Marseille 
N2ples Genes Marseilles U.S.A. 
Izmir Genes 
Le Pirée Genes Marseille 

cto 
Naples Genes Marseilles U.S.A. 
Limassol Beyrouth 
Limassol Rhodes Greee 
Anvers 
Angleterre 
Bombay 
Le Pirée Genes MarseiHe 
L:massol Beyrouth Haifa 

(Suite de la I>age 21) 

Nom du bateau 
FORSVIK 
MARIANNE 
STEEL VENDOR 
TERPSICHORE 
AEGEAN STAR 
PAHANG 
PA TRIS 
ENDEAVOUR 
MEMNON 
Eiy!PIRE MOON 
CYRENIA 
MARINE LEOPARD 
CARBONELLO 
RENA 
TERPSTCHORE 
PRESIDENT MONROE 
CORINTHIA 
ENDEAVOUR 

' GUNDA 
x x x 
AKBAR 
CORTNTHIA 
CYRENIA 

Agent 
Scan dina vian 
Alex. Navig. 
American Eastern 
Xydié>, 
Param. & Vouyoucles 
Bar ker 
Express Co. 
Papaplios 
Lancaster 
T_amvaco 
Cottakis 
American Eastern 
Savon 
Param & Vouyoucles 
X y dia 
Amer. Eastern 
Cottakis 
P2palios 
Henry Beja 
Furness 
Savon 
Cottakis 

do 

Date approx. 
mi juin 
15 juin 
16 juin 
15/16 juin 
17 juin 
18 juin 
18 juin 
18/6 
18/6 
19/6 
19/6 
19/20 juin 
20/6 
21/6 
21/6 
23/24 juin 
28/6 
29/6 
Fin juin 
Fin juin 
Fin juin 
3/7 
5/7 
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MARCHÉS DE GROS 

(Cotations et stocks) 

DU 4 AU Il JUIN 1947 

Marchés Produits Prix P.T. Vendu Stocks dans les Chounas 
par ardeb Ardebs {en ardebs) 

Lentilles C. Zaw. 505 50 Blé 39807 1 Lupins 210 

0 
< Lentilles E. Zaw. 445 280 Fèves 1246 Pois Chiches 
~ 
< Fèves Ent. Zaw. 445 170 Lentilles 3192 Sésames 1293 ~ 

~ Helba Zaw. 460 100 Mais N el Garn 2955 Arachides 1362 r:tl 

~ Sésames R. Zaw. 1060 140 Mais Oweiga 3308 Riz Glacé 10 0 
~ 

Hel ba 1804 Riz Non Décort. 572 

Tibn Bl. Comm. Moy. 38.8 (100 k) 50000 K Blé 38387 Hel ba 1052 

""" 
Fèves Ent. Zaw. 405 100 

ÇQ 
Fèves 2262 Lupins 212 

< Mais Sh. N. Zaw. 235 570 Lentilles 590 Ber sim 110 z 
~ Orge 1557 Sésames 1158 
r:tl 

~ Mais N el Garn 2666 Tibn Unite 100 k. 4357 
< 
E-t 

Mais Oweiga 2744 < 

Fèves 5065 Hel ba 616 
r:tl 
""" Lentilles 992 Lupins 328 ~ 
~ z Fèves Ent. Zaw. 445 312 < Orge 12878 Sésames 359 

~ 
r:tl Mais N el Garn 160 Riz Glacé 44247 
~ 
< Mais Oweiga 34 Riz Non Décort. 30954 

r:tl Riz Glacé en Sac Riz Non Décort. Usines de 11034 
E-< (80 okes No. 1) 306.5-309.5 
E-< 
r:tl 

911 (/). Riz Blanchi au G 613-619 Riz Glacé Décort. 
0 
~ 
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En comm~mdite simple 

Raison sociale: V. Zellé & Co. 
.Associés: Valéry Zellé et deux 

commanditaires. 
Capital: L.E. 5000. 
Objet : toutes affaires d'impor­

tation et de représentation de 
maisons étrangères, pour propre 
compte ou à la commission, ain­
si que le commerce en gros, de­
mi-gros et détail, dans les ar­
ticles suivants : boissons, whis-

. ky, liqueurs, conserves et toutes · 
denrées alimentaires, biscuits, 
épices, articles de cuisine, cris­
tallerie, faïence, argenterie, et 
dans tous articles accessoires 
complémentaires ou similaires. 

Signature et gérance: Valéry 
Zellé ·seul. · 

Date et durée: cinq ans à par­
tir du 1er mars 1946. 

Siège: Le Caire, rue Aboul 
Sebaa, passage Sioufi. . 

•• 

LA REVUE D'EGYPTE ECONOMIQUE & FINANCIERE 

Saïgon 

Hong-~ong 

Shanghai 

Raison sociale: C. J. Athinéos 
& Co. 

Associés: Catherine J. Athi­
néos, Artemise J. Athinéos . 

Capital: L.E. 32.300. 
Objet: L'exploitation de tous 

les établissements de Pâtisseries 
"J. Athinéos" et de leurs anne­
xes qui faisaient précédemment 
l'objet de la Société en com­
mandite C.J. Athinéos & Co. for­
mée en date du 18 juin 1942. 

Signature et gérance: Catheri­
ne J. Athinéos seule. 

J::?ate et durée: 10 ans à par­
tir du 10 mai 1947. 

Siège: Alexandrie, Place Zagh­
loul, No. 5. 

•• 
Raison sociale: Victor Scerbo 

& Co. 
Associés: Victor Scerbo et une 

commanditaire. 
Capital: L.E. 5000. 
Objet: l'entreprise de cons-

tructions générales, l'ind·ustrie 
et le commerce des matériaux 
de constructions et de toùs ar­
ticles se rattachant à ces opé­
rations, l'achat,· l'éxploitation et 
la vente de terrains et de bâti­
ments. 

Signature et gérance: Victor 
Scerbo seul. · 

Date. et .dwée: trois ans à 
partir du 1er · avril 1947 . . 

Siège: Le Caire; No. _14, rue 
Champollion. ' 

En· nom collectif 
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